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AVANT-PROPOS 

L'objectif du groupe de travail "ECONOMIE 

RURALE " du G.E.R . D. A.T. est de favoriser le d é bat 

scientifique dans le domaine qui est le sien, et de 

faciliter ainsi l'orientation et la bonne conduite 

des travaux de recherches correspondants . Dans les 

conditions actuelles du G.E.R . D.A . T., la r f alisation 

de cet objectif nécessite un effort particulier de 

valorisation des recherches. 

L'un des moyens d'y parvenir est la tenue 

annuelle d'un séminaire d'une semaine au cours duquel 

sont régulièrement débattus deux sortes de nrobl è mes. 

Les uns se rapportent à la place et au 

rôle de l'agro-économie au sein du G.E.R . D. A. T . 

En 1981, la pré sence de M. H. DUBOIS, Pré sident du 

G. E.R.D . A.T. et de l'O.R.S . T.O.M. à la clôture des 

travaux, a manifesté la considération du G. E . R . D.A.T . 

pour l'effort réalisé : des décisions ont été prises, 

notamment en ce qui concerne l'instauration d'une 

année' sabbatique. 

Les autres ont un caractère nettement 

scientifique. Ils consistent dans un travail collectif 

appliqué à une meilleure définition des concepts 

utilisé s, à une mise au point ou à une réflexion sur 

les limites des méthodes employé es, ou bien encore 

à un essai de synthèse sur un problème de d Pveloppement. 

En 1981, deux groupes de travail ont fonctionn é , l'un 

sur la culture attelé e, l'autre sur les fili è res. 

Le groupe "culture attel é e " , s'appuyant sur 

la comparaison de 12 expé riences connues des participants, 

a mis en é vidence une s é rie de conditions bien Ptayé es 

qui pré sident à l'installation puis au d é veloppement 
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de la culture atte l é e. Ce tte d émarche, nluridi s ciolinaire 

et pragmatique , sera poursuivie en 19 82. Ell e d e vra i t 

d é boucher sur une synthè se particuli è rement util e au 

d é veloppement. 

Le groupe "filières", avait pour objet d e 

repé rer la nature des probl è mes, princioalement en 

aval de la production , qui conditionnent 1~ r é ussite 

des opé rations de développement . Il en est r é sult é 

des recommandations pour le d émarrage d'un programme , 

commun aux agro-é conomistes du G.E . R.D.A . T . , qui devrait 

r é pondre au besoin d'élargissement des connaissances, 

en liai son ét roite avec l'O . R . S .T. O. M. et l ' I . N. R. A. 

La publication de l'ensemble de ces travaux, 

ainsi que des documents pr éparatoires, sou s la forme 

d'actes du séminaire, manifeste la volonté des agro­

économistes du G. E . R. D. A. T. de faire connaitre l 'état 

de leurs réflexions sur l es probl èmes du d é veloppement 

agricole qu'ils étudient . 

Il me faut remercier tous les animateurs et 

rapporteurs des groupes de travail, grâce auxquels cette 

session s'est déroulée dans les meilleures conditions . 

Ma gratitude va plus particulièrement à B. SIMON qui, 

grâce à dix ans d'obstination et d'efforts a r é ussi 

à faire r econnaitre à l'économie rurale une nlace 

é minente dans l'activit é scientifique du G.E . R. D. A.T . 

et à J . CHATAIGNER de la Station d'Economie et de 

Sociologie Rurales de l'I . N.R . A. de MONTPFLLIER, oour 

l'action d'animation du groupe qu'il accomolit ave c 

persé v é rance au profit du G. B. R. D.A. T . d e nui s près de 

trois ans . 
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Je souhaite, comme eux, ~ue ]es rencontres 

annuelles de MONTPELLIER deviennent de plus en plus 

des rencontres scientifiques pluridisciplinaires et 

inter-instituts, susceptibles de jalonne r et d'ori e nte r 

efficacement le d~veloopement. 

C'est dans ce sens qu'il faut saluer et 

souligner l'intérêt de la participation, de fois en 

fois plus importante et plus active, des chercheurs 

de l'O . R. S . T . O.M., de l'I.A.M . , de l'I.N.R. A . . de 

membres de l' Enseignement Sup~rieur du LANGUEDOC, 

ainsi que de chercheurs et enseignants de pays e n 

développement à ces rencontres. 

Le Directeur Sc i e ntifique 

du G.E.R.D.A. T . 

HervP BICHAT. 
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1 ° PARTIE 

- Compte rendu géné ral J . CHATAI CNER ltlll A 

- Alloc ution de H. DUBOIS Pr é sident CE RDAT e t OR STO~ 

- Propositions 

- Informatique 

- Formation par la r e cherch e 
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COMPTE RENDU DU SEMINAIRE TENU A MONTPELLIER 

DU 14 AU 18 SEPTEMBRE 1981 

J . CHATAIGNER 
INRA MONTPELLIER 

Ce séminaire a été marqué par la présence , à la clôture 

des travaux, de M. H. DUBOIS Président du GERDAT et de l'ORSTOM . 

Cette considération pour les travaux du g_roupe et les 

décisions qui ont été annoncées sont de nature à encourager l'effort 

de valorisation entrepris. 

En effet, l'objectif normal du groupe est de favoriser le 

débat scientifique dans le domaine qui est le sien en facilitant 

ainsi l'orientation et la bonne conduite des travaux de recherche 

correspondants. Mais, dans les conditions actuelles, la réalisation 

de cet objectif nécessite un effort particulier de valorisation. 

Cet effort a été matérialisé au cours de l'année 1981 par 

la publication d'un document bibliographique, des actes du séminaire 

1980 et par la préparation d'un ouvrage collectif sur l'exploitation 

agricole en Afrique en cours de publication. 

Les décisions annoncées permettent de prévoir la poursuite 

de l'effort de publication et une amorce, trop timide certes, d'un 

développement de l'informatique. Elles officialisent le droit au 

temps de recherche, sous la forme du financement par le GERDAT d'une 

année sabbatique. Elles autorisent également le démarrage d'un pro­

gramme sur les filières des produits vivriers, avec l'attribut ion 

d'une bourse DGRST. Enfin elles ouvrent des perspectives concernant 

le rapprochement entre les diverses structures de recherches fran­

çaises. En pratique, le GERDAT a demandé à l'INRA que la Station 

d'Economie et Sociologie de Montpellier serve de "base arrière" ou 

de structure d 'accue il pour des agro - économistes . 
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Cependant, toutes les fonctions nécessaires au soutien 

scientifique ne sont pas encore remplies de manière satisfaisan­

te : en particulier la documentation et le service informatique. 

Il en est de même de la mise en oeuvre progressive d'un programme 

pluridisciplinaire sur les systèmes de production, souhaitée par 

quelques uns. Cela demandera du temps et des disponibilités en 

chercheurs qui ne peuvent pour l'instant être trouvés que dans 

les périodes sabbatiques. 

Si bien qu'à l'heure actuelle, et probablement quelles 

que soient les réformes envisagées , la manifestation principale du 

groupe "Economie Rurale" demeure le séminaire annuel de Montpellier 

et les publications qui en découlent . Ce séminaire peut devenir 

un lieu de rencontre de plus en plus ouvert . En 1981, on pouvait 

noter la présence de 5 chercheurs de l ' ORSTOM, 3 de l ' INRA, 5 

chercheurs ou enseignants africains, 4 enseignants ou chercheurs 

français d ' organismes extérieurs. La pluridisciplinarité devrait 

également se développer en fonction des thèmes abordés . 

Ces séminaires contribuent, plus qu ' on ne le croit habi­

tuellement , à une redéfinit i on de la coopération scientifique. Ils 

deviennent de plus en plus un lieu de débat scientifique, où l ' on 

affine les concepts , précise les méthodes et les conditions de leur 

emploi , et où l'on tente d ' apporter une explication cohérente aux 

phénomènes observés. En 1981 deux thèmes définis au séminaire pré ­

cédent, ont fait l ' objet de travaux : la culture attelée et les 

filières. 

1. Le thème de la culture attelée est en réalité celui de la méca­

nisation des exploitations, volontairement réduit au phénomène 

majeur observé en Afrique depuis une vingtaine d ' années. C ' est en 

même temps celui de leur modernisation . Les contours en avaient été 

définis en 1980 et la préparation confiée ·à Y. BIGOT de l'IRAT, 

travaillant depuis 7 ans dans la région des savanes en Côte 

d ' Ivoire . Cinq documents préparatoires ont servi de base de travail. 

Mais il manquait une analyse critique de la bibliographie existante 

qui aurait nécessité la disponibilité temporaire d ' un chercheur. 
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On trouvera en annexes le compte rendu complet des 

travaux ainsi que les cinq communications rédigées à cette occa­

sion. Le groupe a décidé de poursuivre sa réflexion en 1982. 

On peut essayer de résumer ici les grandes lignes de ce 

travail en soulignant d'abord l'intérêt de la démarche retenue. 

Il semble en effet que la réflexion conduite à partir de douze 

situations concrètes connues des participants, selon une démarche 

pragmatique consistant à essayer de répondre aux interrogations 

des responsables du développement, s'avère prometteuse. En prati­

que, les travaux ont été organisés autour de trois thèmes, cor­

respondants aux modalités concrètes selon lesquelles cette question 

est souvent posée : 

- conditions préalables à la diffusion de la culture attelée, 

- conditions de croissance de la culture attelée, 

- conséquences et lL~ites de la culture attelée. 

Le groupe a répondu aux 2 premières questions. 

En ce qui concerne les conditions préalables, il apparait que 

- on ne contrôle pas assez bien les conditions zootechniques géné­

rales pour espérer développer la culture attelée en dehors des 

zones d'élevage ; 

- la culture attelée réussit là où elle lève une contrainte techni­

que, celle-ci pouvant être différente selon les régions (labour, 

sarclage, transport, semis . . . ) 

- l'adoption de la culture attelée suppose une capacité d'accumula­

tion du capital, généralement obtenue avec les cultures d'expcr­

tation dont le débouché est assuré. Elle peut se développer dans 

certains cas avec les cultures vivrières si un capital disponible 

(troupeau) peut être mobilisé, ce qui est le cas des éleveurs en 

situation de sédentarisation 

- la culture attelée nécessite l'existence ou la mise à disposition 

de terres agricoles spécifiques. Il faut le plus souvent les 

déssoucher. 

Les autres conditions techniques supposées généralement 

indispensables, en particulier les questions foncières (blocs ... ), 

fourragères (culture ... ), l'expérimentation technique préalable 

adaptée à la culture attelée, n'ont pas l'importance qu'on leur 

attribue. 
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La croissance de la culture attelée, quant à elle , peut 

être constatée si augmente le nombre d'exploitations et de per­

sonnes concernées, si par ailleurs on observe une amélioration 

dans l'emploi du matériel. Les conditions de cette croissance 

sont nombreuses et complémentaires. Par ordre d'importance : 

- La culture attelée est rarement un phénomène isolé et moteur de 

la dynamique sociale. L'essentiel du contrôle social de sa dif­

fusion échappe en fait aux organismes de vulgarisation. 

- La croissance de la culture attelée, nécessite l'incorporation 

permanente de nouveaux équipements susceptibles d'économiser le 

travail. 

L'accumulation progressive de capital suppose une certaine stabi­

lité économique, d ' où l'importance de bons systèmes de commercia­

lisation et le développement d ' un service de maintenance adapté . 

- En ce qui concerne les techniques de culture , la simple progres­

sion du niveau et de la régularité des rendements est rarement 

démontrée. La stratégie la plus fréquente est celle de l ' exten­

sification qui exp lique la plus grande part des écarts observés 

entre les techniques proposées et celles q u i sont pratiquées . 

" Souvent l ' expérimentation technique d ' accompagnement n ' est qu'une 

simple décentralisation d ' essais de recherche à caractère général , 

qui n'aborde pas les problèmes concrets de la croissance effecti­

ve de la culture attelée dans une région" . 

- Essentiels à la croissance de la culture attelée , les rapports 

à l ' élevage sont trop souvent ramenés à des schémas d ' intégration 

technique sans rapport avec la réalité . 

Ce simple rappel des premières conclusions du groupe 

montre que l ' analyse comparée des expériences est susceptible 

d'apporter des enseignements de première importance . Il est à 

souhaiter que cette réflexion collective, qui va se poursuivre en 

1982, puisse être rapidement accompagnée de la mobilisation tempo ­

raire d'un chercheur , indispensable po ur sa mise en valeur. 
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2. Le thème filières répondait à une interrogation plus générale 

relative à l'orientation des recherches agroéconomiques au GERDAT. 

En effet faut-il ou non développer un programme spécifique pour 

l'étude des systèmes de transformation-distribution-consommation? 

Autrement dit, comment intégrer les recherches actuelles , princi­

palement orientées sur l'étude des systèmes de production et leurs 

transformations, à une démarche plus générale concernant l'ensem­

ble des phénomènes du développement? Une simple coordination avec 

des travaux existants est-elle suffisante? Le développement d 'un 

programme spécifique est- il opportun? 

Dans ce groupe, comme dans le précédent, la réflexion 

s'est appuyée sur l'expérience des participants. Il a bénéficié 

en plus de la compétence particulière de F. LAURET (INRA) spécia­

liste de l ' étude des marchés et du système production-transforma­

tion-distribution-consommation dans le domaine des fruits et 

légumes et de Ph . COUTY (ORSTOM) qui a une solide expérience de 

l'analyse des circuits de commercialisation en Afrique . Ce groupe 

réunissait vingt participants , dont plusieurs enseignants de l'IAM 

et de l'ESA de Niamey. 

Sans reprendre ici l es termes du C. R . qu ' on trouvera en 

annexes avec deux notes rédigées par Ph . COUTY et F . LAURET, on 

retiendra quelques remarques. 

La nécessité de l'étude du secteur aval de la production 

est fortement liée au sentiment d ' une inadéquation croissante de 

l'évolution des systèmes de production vivriers , avec celle des 

systèmes de consommation. 

L'approche filière est elle-même retenue comme étant sus­

ceptible d ' apporter des éléments concrets d'analyse directement 

utiles aux décisions. En effet ce qui préoccupe essentiellement 

les agro-économistes du GERDAT , ce sont surtout les problèmes 

d'écoulement des produits alors que la demande des responsables du 

développement concerne principalement la gestion des systèmes de 

commercialisation . 
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L'analyse classique, en termes d'offre et demande,avec 

mesure des élasticités par rapport aux revenus, aux prix, aux 

quantités d'autres produits, etc. n'est certes pas exclue . Mais 

elle se heurte à d'importantes difficultés de mise en oeuvre en 

l'absence de données fiables sur les prix et les flux de marchan­

dises. Son caractère opératoire par rapport aux problèmes posés 

est faible à court terme. Au cours des discussions, il est aussi 

apparu que la notion de filière est elle -même insuffisante à 

recouvrir le champ des connaissances nécessaires, parce que géné­

ralement employée dans un sens trop restrictif. 

En effet, il est nécessaire de considérer que le dévelop­

pement économique se manifeste par l'accumulation dans le temps de 

formes de production différentes aboutissant à la constitution d'un 

système composite, variable dans le temps et dans l'espace. L'objet 

de la politique économique est de faire évoluer l'ensemble. L'objet 

de l'analyse est d'en comprendre le fonctionnement et l'évolution. 

En pratique, cela revient à étudier les différentes unités qui le 

composent et leurs relations. Il est d'ailleurs possible de repré­

senter cet ensemble d'unités et leurs relations par un schéma fai­

sant apparaitre des sous-ensembles ayant chacun leur logique 

dominante propre et exécutant les principales fonctions de 

production-transformation-distribution selon des modalités parti-
x 

culières. 

Dans l'état actuel des connaissances on peut fixer pour 

priorités la description et l'analyse du fonctionnement de ces 

différents sous-ensembles. Cela devrait permettre d'éclairer par 

exemple, les relations entre cultures de rente et cultures vivriè­

res, les phénomènes de concurrence et de complémentarité entre 

produits nationaux et importés, etc ... et de déboucher sur des 

propositions quant aux politiques alimentaires, de régulation des 

approvisionnements, de systèmes de prix, etc ... Une telle démarche 

pourrait également contribuer à mettre en évidence la nature des 

problèmes techniques à étudier. 

Beaucoup d'observations découlant des présentations de 

cas qui ont nourri le débat, soulignent l'intérêt et le caractère 

opératoire de cette approche. 

x cette présentation s'inspire beaucoup des idées avancées par 
F. LAURET, au cours du séminaire. 
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Parmi elles, on retiendra particulièrement la mise en 

évidence de la place et du rôle des systèmes traditionnels d'écou­

lement des produits. Ce sont des systèmes organisés qui s'avèrent 

souvent les plus efficaces sur le plan économique . Ils devraient 

jouer un rôle d'indicateur dans la gestion de l'ensemble du système. 

Toutefois, ils ne doivent pas nécessairement servir de modèle à 

l'organisation de tout l'appareil de distribution-transformation(!) 

Car si leur efficacité à court terme est souvent évidente, leur 

capacité à long terme de participer de manière positive a1 dévelop­

pement ne l'est pas forcément. 

En définitive, le groupe de travail sur les filières a mis 

au clair les différents aspects des problèmes qui préoccupent les 

agro-économistes et a proposé le démarrage d'un programme commun sur 

ce thème . Ce programme a pour principaux objectifs à court terme , 

d ' approfondir l'analyse de la situation , d'adapter ou d'élaborer 

s'il le faut des méthodologies efficaces et d'aider les agro-écono­

mistes à aborder des problèmes spécifiques dans ce domaine. Ce 

programme sera conduit en liaison avec l'ORSTOM et l'INRA. 

3. L'agro-économie et le GERDAT 

Nous ne reprendrons pas ici en détail des propositions qui 

sont présentées dans les deux rapports : "formation" et "informatique•; 

ni les perspectives de constitution progressive d ' une structure 

d ' accueil spécifique d ' agro-économie dans le GERDAT. Les principales 

décisions sont annoncées dans l ' allocution du président DUBOIS. 

Tous ces différents aspects qui concernent le statut de 

l'agro-économie au sein du GERDAT sont à resituer dans les débats 

relatifs aux réformes du statut des chercheurs et des structures de 

la recherche agronomique tropicale . Il est difficile de s'en faire 

encore une idée précise. 

(1) C'est par exemple la position adoptée par E. BERG dans son rapport 
1 la Banque Mondiale "Le développement accéléré en Afrique au 
Sud du Sahara " 1981 . 
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Les faits positifs consistent dans l'individualisation 

d'un budget léger de fonctionnement au niveau du GERDAT, permettant 

d'assumer certaines fonctions de coordination et d'appui : publica­

tions, séminaire, structure d'accueil, dans la prise en charge de 

la formation d'un chercheur sur le programme "filière" et d'une 

année sabbatique pour tous les agro-économistes. 

Le prochain séminaire aura lieu du 13 au 17 Septembre 1982. 

Il devrait être ouvert encore un peu plus sur l ' extérieur, et, en 

particulier, aux chercheurs de l'ORSTOM. Son programme et sa présen ­

tation font l'objet d ' une note particulière . 
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ALLOCUTION DE MONSIEUR HUBERT DUBOIS 

Président du GERDAT 

Mes chers amis , 

L ' exposé que vient de faire M. CHATAIGNER prouve 

à l ' évidence que les économistes ruraux du GERDAT , bien 

que représentant une discipline jeune encore, et pas 

toujours bien comprise , ont réalisé gue leur domaine 

d ' activité est, et devra de plus en plus être , un des 

fondements essentiels de la recherche a1ronomique conduite 

en coopération avec les pays en développement . 

Dans un monde en changement , où les tentatives 

d ' établissement d ' un nouvel ordre économique mondial se 

traduisent par une profonde réorientation des axes de 

coopération , la France se doit d 'êt re présente comme un 

interlocuteur privilégié. 

La recherche a3ronomique tropicale appliquée 

doit tenir sa place dans cette partie et y jouer le rôle 

important que les nouvelles formes de coopération lui 

assignent , pour ce faire il convient de mettre de l ' ordre 

dans nos idées et de définir une nouvelle po litique 

afin d ' aborder avec de réelles chances de succès ce qui 

sera le défi de cette fin de siècle . 

Je constate avec plaisir que , tel Olivier de Serres , 

votre maitre , vous avez non seulement fait " le mes11age 

des champs ", mais également songé à ordonner vos idées et 

vos propositions pour en extraire l ' essentiel sur lequel 

vous comptez baser vos activités futures , dans des pers­

pectives encore bien incertaines . 
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J ' apprécie en particulier l ' effort que vous avez 

fait pour valoriser votre acquit et le mettre à la dispo­

sition de la communauté scientifique , aussi bien des cher­

cheurs que des enseignants en FRANCE comme dans l es pays 

avec lesquels nous coopérons : les deux documents que vous 

venez de publier en sont la preuve. D'ailleurs, la qualité 

de vos travaux est r econnue par cette communauté gui déjà 

vous cite et , souvent , vous utilise. 

Ce que l' on m' a rapporté de vos travaux de cette 

semaine , d'une part, sur la mécanisation de l' exploitation 

agricole , d'autre part, sur les systèmes que vous appe l ez 

de "production, distribution, consommation", et que, plus 

simplement, j'appelerai "échanges commerciaux" me prouve 

que, non seulement vous êtes soucieux de va l oriser vos 

travaux de mieux en mieux, mais que , plus encore , vous 

cherchez à explorer et à élargir le champ de vos recherches. 

Cette démarche me semble indispensable dans la mesure où 

elle conduira tout naturellement à fonder la réorientation 

de l'ensemble des recherches du GERDAT . 

Je suis, comme vous , convaincu que, pour être 

utiles les recherches agronomiques ne peuvent , dans le 

monde actuel, qu ' être supportées par une oarfaite connais ­

sance de la réalité sociale et que , de ce fait, il nous 

appartient de développer plus que ce la n'a été fait 

jusqu 'ici, le domaine de recherche que vous représentez. 

Je ne mésestime pas les difficultés de tous ordres 

que comporte une telle recherche dans des pays étrangers , 

où vous serez de plus en plus observateurs plutôt qu'acteurs. 
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Cette position inconfortable pour des gens qui 

veulent et se doivent d'être très directement impliqués 

dans le processus de développement conduit à des dif­

ficultés dont, vous comme moi , sommes bien conscients. 

Depuis plusieurs années, deux séries de problèmes 

très concrets vous préoccupent : 

la carrière et les conditions de travail dans 

le cadre d ' une politique générale qui est en train 

de s ' édifier et qui devrait entrainer des mesures 

pratiques à prendre par le GERDAT, 

- l es moyens spécifiques de soutien à l'activité 

de recherche en économie rurale jusqu ' ici insuf ­

fisants , ou même inexistants : 

vos besoins dans le domaine de l'information, de 

la documentation et des publications en parti­

culie~ supposent la création à Montpellier d ' une 

cellule de coordination et d'appui étroitement 

liée à nos actions de formation. 

S'agissant des carrières, la gestion du potentiel 

scientifique devrait s'appuyer sur les principes suivants 

- faciliter la mobilité entre instituts et avec les 

autres centrales scientifiques pour répondre à 

la demande , sans recruter de manière incertaine , 

et pour pratiquer une politique cohérente de 

formation des jeunes chercheurs. 

- aménager les carrières par des temps de réflexion 

et de recyclage et par des facilités de réinté­

gration au sein des centrales métropolitaines. 

- distinguer plus soigneusement que par le passé 

les activités de recherche de celles de déve­

loppement, en particulier lors de la négociatio n 

des accords de coopération ou des conventions 

particulières. 
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Ces principes supposent qu'une meilleure analyse des 

besoins et surtout qu ' une définition des axes prioritaires 

de recherche soit entreprise par rapport aux choix politiques 

français , afin de n ' accepter une coopération ou une assistance 

scientifique que si elle s'accorde aux orientations retenues . 

Dans l ' immédiat , une commission commune GERDAT/ORSTOM/ 

INRA, sous l ' égide du Ministère de la Recherche , serait très 

utile pour la définition d ' axes prioritaires. Par ailleurs , 

au sein du GERDAT , une commission inter- instituts éxaminant 

les carrières des agro- économistes du GERDAT permettrait de 

conseiller les instituts . Et je compte m' attacher à provoquer 

la constitution de ces deux commissions . Toutefois , on peut , 

dès à présent , poursuivre une action de promotion se combinant 

avec une meilleure valorisation des travaux : 

- en systématisant le principe d ' une période sabba­

tique pour les a9ro--économistes qui serait, entre 

autres , un moyen efficace d ' aider au bon fonctio ­

nnement de vos séminaires . 

- en prenant en charge au niveau du GERDAT les coûts 

entrainés par ces périodes de réflexion afin de 

pallier les difficultés résultant de la faiblesse 

des effectifs d ' économistes au sein de chaque 

institut . 

- en combinant ces séjours en FRANCE avec l a for ­

mation de jeunes chercheurs Français ou Etrangers 

appe l és à remplacer temporairement les chercheurs 

en période sabbatique . 

Pour ré p ondre à ce tte a tten t e , j ' a i décidé d ' accor der 

aux économi stes , à parti r de 198 2 , l' équ iva l e n t d'u ne année 

c herche u r p ar an à répa r tir , avec votre concour s , en fonct i on 

des besoins de chacun e t de l'inté r ê t de l' e nse mb l e . 
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S ' agissant des moyens à mettre à votre disposition 

pour conforter votre action, je suis d ' accord pour examiner 

avec la plus grande attention, les possibilités de vous 

apporter l ' appui que vous souhaitez dans les domaines suivants , 

compte tenu ù~ vos proposit ions : 

- INFORMATIQUE : Je pense être en mesure- en 1982 , 

de mettre à votre disposition des moyens de 

calcul répondant à vos besoins dan~ le cadre 

du plan directeur informatique du GERDAT : 

micro ordinateurs compatibles entre eux et 

avec le matériel IBM à grosse performance , 

un chercheur micro-informaticien assurant 

le conseil, la formation et la fabrication du 

logiciel , doté des moyens de fonctionnement 

nécessaires . 

- DOCUMENTATION : Mise en place d ' un appui docu ­

mentaire dans le domaine des sciences humaines, 

qui puisse vous fournir toute l ' aide matérielle 

et intellectuelle dont vous avez besoin avec , si 

nécessaire, le concours d ' autres fournisseurs 

d ' information associés au sein d ' un réseau. 

- PUBLICATIONS : L ' effort que vous avez déjà intrepris 

sera développé dans la mesure des moyens disponibles 

afin que vous puissiez publier régulièrement des 

travaux de qualité qui contribueront à la va l o ­

risation de vos recherches et à la notoriété d~ 

GERDAT . 

- Enfin , LA FORMATION : qui prend une importance de 

plus en plus fondamentale dans nos activités , devra 

progressivement être partie intégrante des programmes 

de recherche; je pense notamment à la formation de 

jeunes chercheurs encadrés. 
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11 sera ainsi pos s ible de former ces jeunes sur 

le terrain , pour nos pro pres besoins comme pour ceux 

des états avec qui nous coopérons . L ' insertion du volet 

formation dan~ la recherche sera le fait du chercheur 

r es ponsable du proqranune qui , à mo n sens , devrait choisir 

l e thame de formation et assurer le pa rrainage scientifique 

du débutant dont il aura la charge . 

Sur un plan plus général , j ' estime qu ' il appartient 

à la recherche, et qu ' il vous appartient surtout à vous, 

éconnrr.istes , d ' anticiper sur l ' évènement et d ' avoir toujours 

une vis ion prospective et non de suivre, vail le que vaille , 

l' évo lution des situations en tentant de s ' y adapte r. 

Dans ce sens , vous avez un rôle important à jouer 

dans la sensibilisation de vos collègues des autres disci­

plines aux problèmes et aux exigences du déve l oppement des 

pays du monde tropical, sachant que ce développement est et 

sera de plus en plus auto-centré . 

Se dégageant des modèles importés , le développement 

auquel nous devons contr i buer va gagner e n authenticité et 

prendra des formes originales qui impliquent que no us soyons 

à l ' écoute de nos partenaires , et que nous restions en liaison 

étroite avec eux . 

Pour conclure, je tiens à souligner que le GERDAT 

doit être un lieu privilégié de convergences d ' idées , de 

dialogues créateurs . Nous précèderons et préparerons ainsi 

les nécessaires mutations qui, aussi bien pour l ' ORSTOM 

que pour le GERDAT , doivent aller de pair avec l ' évolution 

politique et intellectuelle de nos nouveaux partenaires et 

ami s , qui ne sont plus seulement africains. 
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L ' économie rurale est un outil de valorisation des 

recherches qui s ' inscrivent dans le tissu, sans cesse 

revivifié , de nos actions de coopération . 

Elle prouve, par la même , sa nécessité et sa 

fécondité . 
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PROPOSITIONS 
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INFORMATIQUE 

Le groupe de travail informatique des agro-écono­
mistes du GEROAT considére que le rôle du GERDAT est de se 
situer en amont des préoccupations des chercheurs Outre-Mer 
et de fournir aux gens de terrain les services dont ils ont 
besoin. 

Or on constate sur le terrain, au contact des opé­
rations de développement comme de recherche, des besoins 
d' équ ipement en matériel micro-informatique dans divers do­
maines (suivi d'opérations en temps r ée l, gestion d'opérations 
de commercialisation, comptabilité, simulation de systèmes 
de production ••• ). Ces besoins correspondent à trois caté­
gories d'actions à entr~prendre : 

I- La formation des ingénieurs français et étrangers 
ë l'utilisation de la micro-informatique. 

II- Les conseils techniques pour l'équipement en 
matériel micro-informatique suivant les problemes a traiter 
et les contraintes locales, françaises ou africaines. 

111- L'élaboration de programmes pour la constitu­
tion d'un logiciel agro-economique au centre GERDAT-Montpellier. 

Il faut noter que l'usage de la micro-informatique 
donnera de nouvelles habitudes de travail. C'est un outil 
qui doit désormais faire partie de l'arsenal des techniques 
du chercheur, notamment en agro-économie . On a tort de lier 
l'acquisition de matériel micro-informatique au plan infor­
matique GERDAT. Il est normal qu'au niveau GERDAT en métro­
pole existe un plan informatique pour répondre à des besoins 
d'origines diverses et pas forc é ment complémentaires (Gestion, 
Documentation, Problèmes scientifiques divers). Pour les 
problèmes qui nous concernent actuellement se doter d'un 
mat é riel micro-informatique ne condamne en rien la mis e en 
place du plan informatique (pas plus que les calculettes), 
d'autant plus que les matériels sont devenus bon mar ché et 
sont vite périmés . 

Pour répondre à ces besoins et ce d'une man1ere 
cohérente au sein du GERDAT, il est urgent d'obtenir une 
suite concréte à nos propositions de 1980. Pour ce fair e nous 
attendons du GERDAT : 

1- qu'il propose aux instituts membres l'uti­
lisation de certains types de matériels comp&tibles entre 
eux et avec le matériel IBM à grosses performances . 

2- qu'il acquiert un ou plusieurs appareils de 
ces types 

3- qu'il recrute à plein temps un micro-informa­
ticien de bon niveau pouvant assurer le conseil, la formation 
et l'élaboration de logiciel. 

4- qu ' il dote ce chercheur-formateur d'un budget 
de fonctionnement et organise son travail avec les instituts 
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demandeurs, en assurant la logistique du centre (fourniture 
de courant stabilisé). 

En l'absence de prise de position du CERDAT l es 
instituts seront amenés à entreprendre des démarches diver­
gentes rendant plus difficiles les échanges au sein du 
CERDAT (équipements différents, logiciels différents, peu 
ou pas de formation). 

En conséquence d'autres organismes (INRA, ORSTOM, 
Universités) occuperont le terrain laiss é vacant par le CERDAT. 
Chacun des instituts ne peut réunir les conditions évo quées 
mais leur regroupement peut y parvenir. 

Si aucune décision n'est rapidement prise (d'ici 
la mi-82) chaque institut tirera les conclusions d'une absen­
ce de politique du CERDAT en matière d'informatique et 
d'agro-économie qui n'a déjà que trop duré. 
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FORMATION AGRO-ECONOMIQUE PAR LA RECHERCHE 

CONTEXTE 

- Les chercheurs agro-économistes du GERDAT en 
poste Outre-Mer sont de plus en plus sollicités pour encadrer 
sur le terrain des stagiaires qui ont à réaliser un rapport 
de fin d'étude, un mémoire de DEA ou une thèse (3e cycle 
ou Docteur Ingénieur). 

- La présente commission a porté ses réflexions 
sur les recommandations minimales à proposer pour organiser 
cette part de leur activité qui, co mpte tenu des contextes 
nationaux actuels, est appelœ à se développer. 

RECOMMANDATIONS : 

I- Les agro-économistes du GERDAT, par leur spéci­
ficité de recherche appliquée, conçoivent leur rôle d'encadre­
ment non seulement pour former de futurs chercheurs ou ensei­
gnants en agro - économie mais aussi pour encadrer de futurs 
ingénieurs du développement qui, grâce à une formation par la 
recherche, acquièrent un esprit de méthode et de rigueur. 
Tous sont en effet unanimes pour reconnaitre l'indispensable 
liaison entre la recherche et le développement, donc celle 
aussi d'un profil de base commun pour leurs agents. 

II- Trop souvent, par ailleurs, les institutions 
qui demandent cet encadrement sont des institutions de for­
mation françaises ou locales, qui, hormis quelques cas, privi­
ligient les objectifs universitaires aux objectifs, attentes 
et contraintes des institutions de recherche et/ou dévelop­
pement, futurs utilisateurs des. personnes formées. Cette 
situation aboutit souvent à une certaine dispersion des acti­
vités de chercheurs -encadreurs, défavorable pour leur activi­
té. Pour opérer un certain ''recentrage" propre à améliorer 
les retombées efficientes de ces études dans le cadre d'une uti­
lisation de leurs résultats au sein d'une institution de R/D 
il apparait souhaitable d'inverser partiellement ce mouvement 
spontané. Ainsi les institutions de R/D devraient apparaitre 
à présent comme, demandeurs de formations pour certains 
stagiaires destines a travailler dans les structures R/D. 

Outre le fait que cette nouvelle position permettra 
de résoudre partiellement les problèmes de futur emploi du 
stagiaire après sa formation universitaire, elle répondra 
directement à une demande fréquemment exprimée par les pays 
francophones de formation de chercheurs nationaux. De plus, 
les stagiaires étant destinés à êt re intégrés aux institu­
tions de R/D, leur sujet de mémoire ou de thèse sera direc­
tement orienté vers des centres d'intérêts spécifiques à 
ces institutions. 

C'est dans un double sens qu'il faut concevoir cet 
encadrement de stagiaires : 

1)- Sens "traditionnel" existant d'institutions 
de formation envoyant des stagiaires vers la R/D. 
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2) - Sens nouveau et prioritaire d'institu­
tions de R/D proposant des opérations de formation dont 
une phase (phase terrain) serait encadrée par elles.mimes 
et une autre phase (phase universitaire) serait confiée à un 
institut de formation. 

Pour la solution 1, c ' est aux institutions 
de formalion d'organiser le financement. Pour la solution 
2, le GERDAT devra intégrer ces opérations formation dans 
les programmes de recherche discutés en commission mixte 
avec chacun des Etats concernés et pourra disposer, ainsi, 
de bourses de formation attachées à la réalisation des re­
cherches sur lesquelles les deux parties se sont engagées . 

Ce deuxième point est d ' autant plus impor­
tant que le groupe réuni a soulevé la priorité à accorder 
aux problèmes de logistique-financement. 

Ill- Il semble qu'un chercheur ne puisse encadrer 
plus de deux stagiaires à la fois s'il souhaite r emp lir son 
rôle efficacement. Le niveau minimum des stagiaires doit 
itre celui d'un DEA ou DAA en cours, pouvant se continuer 
par une thèse de 3e cyc l e ou de Docteur Ing énieu r. La durée 
du stage doit itre supérieure à 5 mois. 

IV- Il est nécessaire d'éviter les "parachutages" 
de stagiaires qui, venant sans concertation préalable ins-
titut de formation instituts de Recherche et/ou Déve-
loppement, se retrouvent sans moyen de travail et sur un 
sujet dénué d'un intérit local. 

Aussi le groupe de travail de chercheurs/Déve­
loppeum demande-t-il une concertation efficiente et pr éa lable 
pour que 

Le choix des sujets de mémoire de thèse soit 
confié en priorité aux institutions de R/D. 

- Les i nstitunons l!/D participent effectivement au 
choix et à l' éva luation finale des stagiaires e ncadrées par 
e lles. 

- Les institutions R/D puissent quantifier et éven ­
tuell ement gérer le montant financier de chaque opération 
d'encadrement (coût déplacement avion, coût de la vie dont 
logement , budget de r éalisation de l' étude confié aux stagiaires, 
r ep roduction documents etc .. • ). Pour organiser cela, il ap­
parait extrêmement important d'organiser une "prépa ration" 
voireune "microplanification" de cet encadrement à la for-
mation qui intégrerait les points suivants 

- Sujets proposés et périodes 
- Dudget à prévoir 
- En l'absence du nom du stagiaire, nombre et 

qualification du stagiaire r equis . 
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Cette préparation-planification devrait se fair e 
une année à l'avance compte tenu de l'expérience acquise 
et de certains aléas à surmonter. 

V- Dans un futur très proche, il apparait int é ­
ressant de mettre en place dans chaque pays de présence 
GERDAT, une fonction "d'informateur-correspondant" chargé 
des liaisons France-étranger , fonction qui pourrait être 
confiée à un chercheur et/ou développeur. 

Les taches seraient 

- d'organiser cette "microplanification" (cf point IV) 
- de veiller à son exécution 
- de préparer et promouvoir un budg e t formation 

d'homologues locaux qui pourrait être discuté au niveau des 
grandes commissions GFRDAT - état -

VI- Pour les stagiaires destinés à ia R/D, un 
double parrainage (1 chercheur+ 1 développeur) semble 
intéressant . 

PROPOSITION D'ORGANISATION IMMEDIATE 

Il est proposé l'organisation en France d'une cel­
lule exécutive du présent projet formation qui aurait comme 
tâche d'ici décembre 1981 : 

- De réaliser un questionnaire envoyé à tous les 
économistes ruraux du GERDAT en vue de faire l'inventaire 

Des possibilités d'encadrement des stagiaires 
Des sujets probables 
Des budgets à prévoir 
etc • •• 

Ce questionnaire pourrait être, sur initiative 
de Chercheurs/Développeurs localement en poste, envoyé pour 
réponse à d'autres personnes int é ressées par un encadrement 
de stagiaires. 

- Centraliser et dépouiller les réponses pour en 
faire ressortir des projets de formation. 

- Commencer les démarches partielles auprès des 
institutions de formation et institutions financières qui 
pourraient être intéressées par ces projets. 
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2° PARTIE - CROUPE DE TRAVAIL "FILIERES" 

- Compte rendu P.BISSON IRCT 

- Filières de production et circui~ commerciaux 
Ph. COUTY ORSTOM 

- Prix des produits, pratiques des échanges et 
problèmes de cotations 

F. LAURET INRA 
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COMPTE RENDU DU GROUPE FILIERE 

P.OISSON IRCT-

I BESOINS 
Après un seminaire tenu en 1973, où les interven­

tions ont porté principalement sur les filères agro-industriel­
les, la recherche sur ce domaine a été pratiquement abandonnée 
au profit de recherches sur les systèmes de production, 
qui correspondaient plus aux demandes du développement et 
de la recherche technique d'alors. Seules ont subsisté des 
études sur les cours de produits d'exportation (Oléagineux, 
Fruits). 

Actuellement un besoin se fait sentir de développer 
l'étude des filières . Ce besoin est ressenti d'abord par 
les chercheurs travaillant dans un domaine technique qui 
estiment 

1) que leur recherche ne sera valorisée que si la 
plante sur laquelle il travaillent a un . débouché commercial 
(exemple développement des céréales) 

2) que les techniques qu'ils développent doivent 
être en relation avec les circuits commerciaux (exemple la 
mécanisation augmentant les superficies,l'exploitation 
augmente de ce fait les surplus commercialisables . La com­
mercialisation traditionnelle n'est pas toujours adaptée 
à cette augmentation). 

Ce besoin est ressenti ensuite par les chercheurs 
en agronomie comme un complément et une suite à leurs études 
sur les systèmes de production. Système de production et 
système de commercialisation étant liés . 

Ce besoin est aussi très net chez les organismes 
de développement (société, projet ••• ) qui, soit ontà faire 
face à des problèmes de concurrence ou de complémentarité 
entre divers circuits de commercialisation (concurrence 
circuit etatisé, circuit traditionnel par exemple) soit 
d~ivent mettre en place un circuit de commercialisation ; 
soit encore doivent améliorer un système qu'ils contrôlent 
vers plus de souplesse ou d'économie (exemple retrocession 
de certaines étapes de la filière coton aux privés). 

Enfin une demande, pas toujours bien exprimée, 
se dégage au niveau des Etats qui doivent faire face à 
des problèmes d'alimentation des villes et/ou des campagnes 
au moyen de circuits qu'ils contrôlent mal et qui doivent 
aussi définir une politique de prix . 

II LES DIVERS SYSTEMES DE COMMERCIALISATION 
La reponse a ces besoins necessite l'étude de 

divers systèmes incluant la production, la transformation, 
la distribution (groupage, transport), la consommation. 
Ces systèmes peuvent se situer en amont de la production 
agricole (le paysan est alors le consommateur : fourniture 
des facteurs de production, des moyens de financements du 
travail •• • ) ou en aval de celle-ci (le paysan est le produc­
teur). En Europe comme dans les P . V.D. ces systèmes peuvent 
se subdiviser en 3 types (LAURET Annexe!) 
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- un type antarcique, sans échanges commerciaux, la pro­
duction étant autoconsommée . 
- un type traditionnel, avec des petites entreprises 
familiales . Les échanges marchands se font au coup par 
coup. Ce type se caractérise par une grande souplesse . 
- un type intégré mis en oeuvre par des grandes entre­
prisŒ étatisées ou non (le plus souvent étatisée dans les 
P.V . D. : société de développement, office ••• ) . Ce type 
peut être caractérisé par une certaine rigidité, une plani­
fication, des échanges de type contrat et une logique de 
profit . 

Entre ces types il existe des passages et l'équi­
libre entre eux e~t en perpétuelle modification du fait de 
leur propre dynamisme et de leur complémentarité, 

Si le type de système intégré est relativement 
bien connu, encore que certaines améliorations puissent y 
être bénéfiques, dans le sens d'une amélioration de l ' éffi­
cacité et de la souplesse, le système de type traditionnel 
l'est beaucoup moins ou l'est avec une précision ou une 
fiabilité parfois contestables 

Ceci est dÛ pour une bonne part à des difficultés 
méthodologiques 

- identification précise des agents 
- saisie des données (prix, quantité) 
- quantification difficile de la qualité des 

produits 
- opacité de certaines transactions (dont certaines 

à la limite de la légalité) 
- existence de circuits internationaux 
- imbrication de plusieurs circuits 

De plus les caractéristiques de production et de 
consommation étant variables (dans l ' espace et le temps) le 
système de commercialisation qui en fait le lien est lui­
même très fluctuant. 

III PROPOSITIONS 

Compte tenu des besoins et des nombreuses in­
connues, il semble nécessaire que le GERDAT puisse dans 
ce domaine anticiper sur les demandes qui ne manqueront 
pas d'être faites pour pouvoir y répondre. Pour cela il 
doit mettre au point une méthodologie sur les 2 priorités 
suivantes 

- étude du circuit traditionnel 
- adaptation du système de production au sys-

tème de consommation et accumuler un maximum d'informations. 
Ceci doit se faire par produit (facteurs de production ou 
produits de l'exploitation) dont le choix doit être fonc­
tion des problèmes respectifs des divers pays, sans toute­
fois oublier les produits animaux. 

Si l'étude des filières, dans son ensemble, doit 
être un travail devant être conduit par plusieurs organismes 
(Bureau d ' Etude, Statistiques Rurales, Sociétés ou Projets de 
Développement, etc ••• ) le GERDAT, du fait de ses relations 
avec le développement et de son caractère pluridisciplinaire 
incluant la recherche agro-économique et la recherche tech­
nique est placé dans une situation privilégiée. 
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Les programmes pouvant être mis en oeuvre doivent 
être non seulement un complément aux études sur les systèmes 
de production réalisés par les chercheurs en agro-économie 
mais aussi un travail plus spécifique sur les mécanismes et 
sur la méthodologie. Pour cela, nous proposons la création 
d'un poste de chercheur dont l'activité s'exercerait sur 
l'ensemble de la zone d'action du GERDAT et ceci, en colla-
boration avec l'ORSTOM et l'INRA, en profitant des acquis 
de ces organismes. Outre son travail de pionnier dans les pro­
blèmes de méthodologie et de l'étude des mécanismes de fonc­
tionnement du système production-transformation-distribution­
consommation, ce chercheur aurait un rôle important dans la 
formation et le parrainage vis-à-vis d'agro-économistes pou­
vant travailler sur des problèmes spécifiques à un pays, en 
fonction des demandes futures de ceux-ci. 
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ANNEXE 2 
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FILIERES DE PRODUCTION & CIRCUITS COMMERCAIUX 

Ph. COUTY 
ORS TOM 
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Cette note de travail a pour but de contribuer 
à un dé bat éventuel sur la notion de filière, en attirant 
l'attention sur la distinction qu'il convient de faire 
entre filière de production et circuit commercial. 

1- FILIERE ET CIRCUIT : DES POINTS DE VUE DIFFERENTS. 

Dans le terme circuit, il y a l'idée de boucle, 
de retour au point de départ. Idée importante quand on 
s'intéresse au commerce et à la distribution, car elle 
oblige à ne pas perdre de vue : 

- les contreparties monétaires ou physique; qui circulent 
en sens inverse du produit commercialisé (thé et sucre 
montant du Nigéria vers le Tchad en contrepartie du poisson 
tchadien commercialisé en Nigéria ••• ); 

- les flux d'information circulant dans les deux sens sur 
toute la longueur du circuit. 

Par circuit commercial, on entend la succession 
d'intermédiaires et de marchés par lesquels passe un bien, 
ou un ensemble de biens, depuis le producteur jusqu'au con­
sommateur final. Ces opérateurs rendent des services indis­
pensables, rétribués par une fraction de la marge, c'est-à 
dire de la différence entre le prix payé par le dernier 
acheteur et le prix payé au premier vendeur. Déduction faite, 
bien entendu, des frais encourus (concept de marge nette). 

De quels services s'agit-il? La tentative de 
formalisation de P . AVRIL (1964), devenue classique, distin­
gue le transport du produit dans le temps et dans l'espace, 
la modification de ses états de lot et d'assortiment. 
Appliquée à des données africaines, cette formalisation 
donne le résultat suivant : 
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Etat distributif de 
production 

Etat distributif de: 
consommation 

: : : : ----------------------------------------------------------------: : : : 
:1- Etat de lieu. :Ile de papyrus, sud 

:du Lac Tchad. 
:Habitation de X ••• , : 
:employé de commerce : 
:à Onitsha, Nigéria. : 

: : : : ----------------------------------------------------------------: : : : 
:2- Etat de lot. :200 Kg de banda 

:(poisson fumé), 
:valant 12.000 F CFA 
:(60 F/Kg). 

:1 tas de 200 g 
:(50 F CFA, soit 
:250 F/Kg). 

. . . . . . . . ----------------------------------------------------------------. . . . . . . . 
:3- Etat d'assorti­

ment 
:4 articles : banda 
:gymnarchus, banda 
:courant (mélange) 
:banda de tilapia et 
:s~lu~es, capitaine 
:seche. 

de:Produits de consomma• 
:tion courante : 
:ignames, gari, sel, : 
:huile de palme, etc.: 

. . . . . . . . ----------------------------------------------------------------. . . . . . . . 
:4- Etat d'époque :Decembre 1963. :Mai 1964 

P. AVRIL, 1964 - Théorie Sommaire de la distribution des 
biens de Consommation, Paris, Gauthier-VINARS 

Les données de fait sont empruntées à COUTY (Ph.) et ~ 
DURAN (P.) 1968. Le commerce du poisson au Tchad, Paris, 
Mémoires ORSTOM N6 23,252 P. 

En principe, le circuit commercial n'inclut pas 
les activités de production. C'est donc une conception plus 
restrictive que celle de filière. Plus micro-économique 
aussi, car on part des opérateurs concrets (entreprises, 
intermédiaires, grossistes, détaillants, etc.) considérés 
notamment du point de vue des monopoles partiels et succes­
sifs dont ils jouissent. 

Le circuit est spatialisé : on peut le carto­
graphier, pour étudier son déploiement dans une zone (points 
de regroupement ou d'éclatement ••• ), et l'incidence des 
coûts de transport sur son fonctionnement pendant les diverses 
périodes de l'année (saison des pluies/saison sèche ••• ). 

Le circuit est situé socialement : on doit savoir 
quels groupes, quelles ethnies, quels réseaux de parent é , 
quelles institutions (coopératives?) contrôlent tel ou tel 
segment du circuit. 
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Le circuit est spécifié au point de vue techni­
que : techniques de conditionnement, emballage, stockage, 
transport, conservation ••• ; techniques financières de 
courtage, change •.• ; techniques administratives : orga­
nisation des réseaux de revendeurs, gestion de la clandes­
tinité dans les réseaux de contrebande, manipulation de la 
corruption etc. 

Le facteur temps est saisi, c'est même une des 
données les plus importantes : délais d'acheminement, anti­
cipations, spéculation, blocages dûs à des engorgements ou 
des pénuries aux points d'accumulation des disponibles. 

La notion met en évidence le fait essentiel que 
le circuit commercial est une création collective. Toute­
fois elle ne se place pas au niveau abstrait et global de 
la comptabilité nationale. 

Exemples de circuits commerciaux : 

De nombreux circuits intègrent les zones de 
savane africaine et les zones de forêt ou les zones inter­
médiaires. Citons 

1/ Les circuits du poisson séché et fumé réunissant les 
zones de production du Bassin Tchadien aux zones de consom­
mation de Nigéria (jusqu'a Lagos pendant les années 60), 
du Diamaré (Cameroun), du Tchad cotonnier (région de 
Moundou) etc. D'autres circuits joignent le bassin de la 
Bénoué (Garoua) aux zones de consommation du sud Cameroun 
ils sont contrôlés par des Bamiléké. 

2/ Les circuits du natron, allant du Kanem (Tchad) au Bornou 
(Nigéria), mais aussi en Afrique Centrale (RCA). 

3/ Les circuits du sorgho, du Diamaré septentrional (Came­
roun) vers le sud de ce département et la région du Mayo 
Kebbi au Tchad. 

Ces circuits sont orientés nord-sud . Parmi les 
circuits sud-nord, il faut citer les circuits de la cola, 
encore assez peu étudiés mais qui mériteraient un examen 
approfondi . 

La filière de production, c'est la succession des 
états traverses par un produit avant de parvenir au résul­
tat final. La filière constitue un tout structuré, relati­
vement isolable (au moins dans les pays en voie de dévelop­
pement) du reste du système productif global. Mais l'optique 
est ici macro-économique : on part de la matrice qui repré­
sente ce système productif et les échanges qui l'irriguent. 
Autrement dit, on ne cesse pas de considérer un ensemble 
agrégé, une abstraction qui transcende les éléments concrets 
en les résumant par une sorte de bilan ex post. 

Ce point de vue est clairement exprimé par le 
document suivant : 
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Extrait de : Statistiques & Etudes Financières, N° 26, 
1er Trim. 1977 
C. Olive & C. Winter, Les budgets économiques dans les 
pays en voie de développement, pp. 29-51 (annexe, p. 51) 

LA NOTION DE FILIERE, FRACTION AUTONOME DU SYSTEME 
PRODUCTIF 

Le découpage souhaitable du système productif 
Alors qu'une économie industrielle avancée 

comporte de multiples relations d'échanges entre ses 
parties, il est possible de caractériser le système 
productif des économies sous-développées par l'indé­
pendance relative des branches. Dans certains cas, l'ex­
traction pétrolière par exemple, une branche peut vivre 
de façon autonome sans acheter ni vendre de biens de 
consommation intermédiaire au reste des entrepiises. On 
conçoit l'intérêt de découper la production en quelques 
secteurs indépendants dont chacun pourrait êtré étudié 
séparè~ent, surtout s'ils sont spécialisés par le destin 
de leur produit : produit vendu sur le marché mondial, 
produit vendu sur le marché national. Dans la réalité, 
l'indépendance n'est jamais totale entre branches (dont 
chacune fabrique un produit unique) ou entre secteurs 
(réunissant les entreprises ayant en commun la même pro­
duction principale). La matrice input-output permet de 
rendre compte de ce genre de problème, mais on n'en dis­
pose pas toujours si le système statistique est insuffi­
samment développé. Dans le cadre des projections à court 
terme, il n'est pas en général nécessaire de décrire le 
système productif de façon détaillée ; la matrice input­
output n'est pas très utile. Par contre il est intéressant 
de décomposer la production en fractions sensibles à la 
demande et fractions où les possibilités physiques de 
production déterminent strictement la production effective. 
Par ailleurs, dans le cas de pays très dépendants de 
l'extérieur, il est souhaitable de décrire le lien étroit 
qui existe entre production et importations. 

Définition de la filière 
Considerons le cas idéal d'une activité totale­

ment autonome par rapport au reste du système productif. 
Les input sont des importations, son output s'adresse à 
des marchés bien définis. C'est là l'exemple de la filière 
la plus simple. Pour se rapprocher de ce cas, nous con­
viendrons d'appeler filière de production d'un bien (ou 
d'un ensemble de biens)figurant dans la demande finale 
l'ensemble agrégé des entreprises ou fractions d'entre­
prises qui concourent directement ou indirectement à 
l'élaboration du bien, depuis le moment où celui-ci (ou 
les produits bruts qui sont à son origine) apparait sur 
le territoire national (par importation, extraction, récolte) 
jusqu'au moment où il est livré à la demande finale. En 
remontant la filière, nous trouverons donc : 

au niveau 1, l'extraction, la récolte, l'importation, la 
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fabrication, le transport, la commercialisation du bien ; 

au niveau 2, l'extraction, la récolte, l'importation, la 
fabrication, le transport, la commercialisation des biens 
consommés intermédiairement au niveau l ; 

au niveau 3, l'extraction, la récolt e , l'importation, le 
transport, la commercialisat ion des biens consommés inter­
médiairement au niveau 2 ; 
etc, 
au dernier niveau , on trouve uniquement des importations. 

La demande finale totale se trouve ainsi parta-
gés entre quelques filières : la consommation intermédiaire 
de chaque filière se compose uniquement d'importations ; la 
somme des productions des filières égale la demande final e ; 
la valeur ajoutée de chaque filière est la diff é rence entre 
sa production et ses importations ; la somme des valeurs 
ajoutées des filières égale la valeur ajoutée des entreprises 
du pays. 

Exemples de filières : 

- Les 11 filières repérées par Michel BENOIT-CATTIN en Côte 
d'Ivoire (Branches filières et complexes agro-industriels 
en Côte d'Ivoire, Cahiers de l'ISMEA, Série AC N° 13, 
Tome IX, N° 9-10, Sept. Oct. 1975, pp. 1465-1484). 

- La filière cacao étudiée par J.C. BERTHELEMY en Côte 
d'Ivoire, INSEE, Juin 1977, 59 p. multigr . 

- La filière viande bovine en amont d'Abidjan, analysée 
par H. SERRE (CERDAT, Séminaire d'Economie Rurale, 2-6 
jui llet 1973, fascic. IV de régulation de la filière, qu'il 
isole et schématise à la péripherie du dispositif central. 

- La filière cacao Cameroun (Voir plus loin). 

En résumé, la filière donne une représentation 
abstraite, globalisée en fin de période, d'un ensemb le 
d'activités conce rnant un produit. Le circuit décrit, dans 
le temps et l'espace, les opérations réalisées à propos 
d'un produit (ou d'un ensemble restreint de produits) par 
une série d'entreprises concrètes. 

II- FILIERE ET CIRCUIT : DES FINALITES DIFFERENTES. 

Ces deux notions sont employées dans des buts 
différents. 

En décomposant en fragments significatifs, appe­
lés filières, la matrice représentant le système productif 
global, on précise et on grossit les réactions de l'appa­
reil productif à certaines modifications intervenant au 
niveau des prix et des revenus. 

L'analyse de circuit, beaucoup plus concrète, 



- 38 -

permet d'intervenir en connaissance de cause dans le do­
maine de la distribution. 

La finalité opérationnelle de la notion de 
filière a été nettement mise en lumière lors du Colloque 
"Fiscalité et Développement" qui s'est tenu i Paris du 
22 au 26 septembre 1980 (Séance du 23/9, sur le thème 
"Fiscalité a!ricole et développement'', avec un exposé 
de C. WINTER • 

En période de fortes fluctuations des cours 
mondiaux, la fixation des prix agricoles est une des dé­
cisions les plus importantes que peuvent prendre les pou­
voirs publics. Concrètement : les cours du cacao étant 
favorables, le gouvernement d'un pays producteur va-t-il 
pour la prochaine campagne relever le prix payé au paysan 
ou accroitre les recettes de la Caisse de Stabilisation? 
Pour décider en connaissance de cause, il faut se demander 
comment seraient utilisés dans chaque cas les fonds supplé­
mentaires. Un transfert de revenus vers les producteurs 
entraine un accroissement de la demande intérieure de 
consommation, donc une expansion du secteur productif na­
tional, une certaine hausse des prix intérieurs, et sans 
doute des importations accrues. Au contraire, une accumu­
lation d'excédents par la Caisse de Stabilisation se tra­
duirait par des disponibilités financières accrues pour 
l'Etat, donc par une possibilité d'investissemen~ publics, 
de placements extérieurs etc. 

Afin de guider leur choix, les pouvoirs publics 
utiliseront les résultats de l'analyse des filières de 
production. Cette analyse permet en effet de saisir l'ensem­
ble des activités de production et de commercialisation 
qui concourent i la mise sur le marché des produits . Elle 
éclaire en particulier la création de valeur ajoutée au 
travers de toute la filière, du producteur au consommateur 
final, et permet d'estimer la masse des revenus ainsi créés. 

En outre, dans une optique plus directement fi s ­
cale, l'analyse des filières de production indique la 
manière dont ces revenus sont répartis entre les produc­
teurs, les transformateurs, les intermédiaires de commer­
cialisation (transporteurs, commerçants, exportateurs), 
le budget de l'Etat, les Caisses de stabilisation, etc ••• 
Le tableau ci-après illustre cet aspect dans le cas de la 
production cacaoyère au Cameroun pour la campagne 1974/1975. 

On constate ainsi que, pour des achats de cacao 
au producteur d'un montant de 12 milliards de F. CFA envi ­
ron, près de 17 milliards ont été prélevés par la Caisse 
de stabilisation et que, au total, la filière de produc-
tion a créé des produits bruts estimés i plus de 40 milliards 
de F. CFA. La ventilation de ces produits est r ésuméé ci­
dessous : 
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Ventilation sommaire des produits de la filière cacao 

au Cameroun, 1974/75 

En milliards de F. CFA 

Achats de fèves au producteur 

Consommation intermédiaire des usines 

Valeur ajoutée par les usines, nette 
des impôts et taxes indirects 

Coût et marges de commercialisation 

Impôts et taxes (1) 

Prélèvements des Caisses de 
Stabilisation 

Total 

12,2 

2,4 

0,8 

3,5 

4,7 

17,0 

40,6 

(1) non compris les impôts sur les bénéfices industriels 
et commerciaux des usines. 

Plus précisément, l'analyse des filières de pro­
duction permet de mettre en évidence les conséquences de 
la politique de prix envisagée par les pouvoirs publics, 
notamment en ce qui concerne la répartition des revenus, 
l'évolution de la demande intérieure et de la capacité de 
financement dégagée par une activitée économique nationale, 

Si l'analyse de filière permet ainsi des projec­
tions à caractère macro-économique, l'étude des circuits 
peut fonder des interventions sectorielles très concrètes, 

- Amélioration du fonctionnement d'un circuit existant, 
jugé défectueux à partir de variations de prix exagérées 
dans le temps et dans l'espace. La fonction essentielle d'un 
circuit commercial, c'est de faire communiquer des accumu­
lations de disponibles avec la manifestation de besoins 
solvables, Autrement dit, le circuit doit réduire les diffé­
rences entre raretés relatives. Si des écarts de prix per­
sistants attestent que ces différences . restent sensibles 
et permanentes, c'est que la fluidité du circuit est insuffi­
sante : rétentions spéculatives, monopoles localisés, 
difficultés de transport et/ou de stockage, mauvaise cir­
culation de l'information ..• Une étude attentive permet 
d'intervenir en ces différents points. Le matériau essen­
tiel de l'analyse consiste en données concernant les prix 
et les marges, mais il faut bien voir que ces données 
n'ont pas à être recueillies par sondage probabiliste dans 
un espace considéré comme homogène. Bien au contraire, 
une connaissance préalable et qualitative de l'organisation 
et de la cartographie du circuit permet de procéder aux 
relevés de prix à des moments significatifs, et en des 
points sensibles du circuit ; de tels relevés raisonnés 
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sont plus efficaces et moins coûteux que des sondages au 
hasard, qui ne livreraient que des données impossibles à 
interpréter. 

La preuve de ces affirmations vient une nouvelle 
fois d'être administrée par une récente é tude de P. BARIS : 
Anal~se de l'enquête-marché de Tahoua (Niger). Approche des 
systemes de commercialisation. CESD, Ministere de la Coope­
ration, Sept. 1980 ; 191 p. multigr. 

- Intervention de substitution : création de coopératives, 
de circuit étatisés, d'Offices de commercialisation .•• 
De nombreuses études ont montré qu'en ce cas, la résistance 
des circuits pré-existants ne doit pas être sous-estimée, 
donc qu'une bonne connaissanc e des intérêts l ésés par l'in­
tervention est absolument indispensable. 

Dans ces deux cas, on ne se situe en aucune façon 
au plan abstrait de la comptabilité nationale et des gran­
deurs macro-économiquescomme dans l'analyse de filière. On 
examine des mécanis mes micro-économique s très concrets, 
révélant des stratégies qui n'ont rien à voir avec les pro­
pensions schématisées au niveau de l'économie globale. 

X 

X X 

Ces deux outils d'appréhension du réel se com­
plétent. L'emploi de l'un comme de l'autre est indispen­
sable pour la planification et l'intervention. Il est 
opportun de ne pas confondre les niveaux d'analyse aux­
quels ces deux concepts permettent d'accéder. 

Quelques publications récentes : 

COUTY (Ph.) 1978. Evolution économique et fonction com­
merciale, 

Cahiers ORSTOM, Série Sc. Hum., vol. XV, N° 3 
p. 281-304 

ARDITI (Cl.) 1975. Les circuits de commercialisation des 
produits du secteur primaire en Afrique de l'Ouest (Tome!), 
Min. Coop. 

Etudes & Documents, N° 22, 271 p. multigr . 

- d 0 
- 1978. Tome II, Etudes et Documents N° 32, 

82 p. multigr. 
- d 0 

- 1979. Tome III, Etudes et Documents N° 37, 
93 p. multigr. 

- d 0 
- 1980. La commercialisation des ~éréales dans 

trois pays du Sahel. Haute Volta, Mali, Niger. 
Etudes et Documents, N° 41, 154 p. multigr. 
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BENEDIC (Ph.), PENOUIL (Prof.) et WINTER (G.) 1980. 
Fiscalité agricole et développement, Colloque International 
Fiscalité et développement, Paris, 22-26 sept. 1980, Seance 
du 23 sept . 1980, sous le patronage des Ministères du Budget, 
de l'Economie, des Affaires Etrangères et de la Coopération, 
39 p . multigr. 
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PRIX DES PRODUITS, PRATIQUE DES ECHANGES ET PROBLEMES DE COTATIONS 

F. LAURET 
INRA 
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Cette note est une première réflexion sur les 
problèmes posés par le Service des Nouvelles des Marchés 
du Ministère de !'Agriculture (lettre de Madame F. RASTOIN 
à l'INRA, du 26 janvier 1981). Elle est marquée par ma 
spécialisation vers le secteur fruits et légumes ; mais 
peut-être, peut-elle avoir une portée plus générale? Les 
prix constituant la quintessence des rapports d'échanges, 
cette étude peut fournir l'occasion d'une réflexion col­
lective. 

L'ensemble des questions posées par le SN M 
peut être considéré ainsi : 

Le système de prix qui se dégage des cotations 
établies par le SN M dans diverses filières et aux diveres 
étapes des processus de commercialisation constitue-t-il 
une représentation fidèle de la réalité des transactions 
et des echanges? 

Répondre à cette question implique de tester 
l'adéquation à la réalité des prix étabiis par le SN M 
par rapport à divers critères parmi lesquels on peut citer 

- la géographie et la localisation des productions, 
- la diversité des qualités des produits et la 

correspondance entre la réalité et la normalisa­
tion, 
la suite et la hiérarchie des prix du produc­
teur au consommateur, 

- la pluralité des processus de formation des prix 
et les divers types de circuits et d'opérateurs, 

- les fluctuations de court terme, 
- la résistance à la manipulation par diverse 

catégories d'opérateurs, 
- etc ••• 

Or, les cotations sont une fiction par rapport 
à la réalité. Pour préciser l'écart existant entre les 
cotations et la réalité des transactions, il importe de 
penser ce que sont les prix dans les processus des échanges. 

Une telle démarche soulève donc diversesquestions 
préalables : 

Qu'est-ce que le prix et quelle est sa signi­
fication? 
Comment se définit un système de prix? 
A quoi sert un système de prix? 
Comment s'établit un système de prix? 
Comment se diffusent et s'utilisent les prix 
émanant des cotations? 

I SIGNIFICATION DU PRIX 

Le prix auquel s'effectue une transaction ne 
correspond pas à une valeur objective et intrinsèque du 
produit. Mais il exprime d'une manière synthétique l'accord 
des partenaires sur l'ensemble des éléments qui consti­
tuent la transaction. 
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Le prix tient compte notamment : 

- des caractéristiques et des qualités des pro­
duits (sous leurs divers aspects) et des con­
ditionnements, 

- de la quantité de produit échangée, 
- de la régularité ou de la sécurité d'appro-

visionnement ou d'écoulement, 
- des condition~ de paiement, sécurité et délais, 
- des conditions de livraison ou d'enlèvement 

de la marchandise, 
- de la renommée du produit, de son image, 
- de l'adéquation particulière du produit à un 

débouché ou à un besoin spécifique, 
- du rapport de force entre les partenaires et 

de la strucutre des marchés, 

Il en résulte que, à la limite, chaque transac-
tion est un cas d'espèce ; toute comearaison de prix, extraits 
du contexte dans lequel ils se sont ctablis, court le ris-
que de considerer comme aleatoire des differences gui s'ex­
pliquent en fait par la diversité des conditions des transac­
tions. 

Deux prix ne seront rigoureusement comparables que 
s'ils concernent des échanges entre des opérateurs qui ont 
des statuts équivalents et jouent des rôles semblables dans 
le système de distribution. 

En effet le prix n'est pas le seul élément qui 
influence le comportement d'un opérateur ; il prend aussi en 
compte les avantages et inconvénients que présentent rour lui 
les caractères du produit et les services qui sont inévi­
tablement attachés à ce produit. Un produit donné n'aura 
donc pas la même valeur pour tous les opérateurs. 

L'établissement d'un prix moyen ou modal corres­
pondant à un ensemble de transactions, constitue donc la 
représentation par un indicateur unique d'un ensemble d'opé­
rations différentes. Il suppose donc une homogénéité suffi­
sante des transactions. Ce qui conduit à classer les transac­
tions par catégories et à établir des prix pour chacune de 
ces catégories . 

Finalement, le prix auquel s'établit une transac­
tion ou un contrat est un évenement economigue, alors que 
le prix indique par une cotation est un fait economigue, 
donc d'une nature differente. 

L'étude SN M suppose que nous ayons conscience 
de cette différence de statut entre les prix réels et les 
prix des cotations, puisque nous devons travailler juste­
ment sur la distance et les écarts entre les deux. 

Ceci est illustré par deux remarques : 

- il est rare de trouver un opérateur qui r econ -
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naisse une parfaite adéquation entre la "Cote" 
et les transactions qu'il a pratiquées, Cepen­
dant personne n'ose la réfuter totalement. Elle 
constitue donc un compromis 

- la "Cote" est en général en retard sur la réali­
té, plus basse lorsque les prix montent, plus 
haute lorsqu'ils baissent, traduisant à la fois 
les délais'techniques d'établissement des cota­
tions et une certaine inertie inévitable des 
systèmes de cotations. 

Nous devons · donc accepter que les prix des cota­
tions soient une réduction de la realite des transactions. 
la question revient a se demander dans quelle mesure et a 
quelles conditions cette réduction est acceptable compte 
tenu des objectifs et des rôles des cotations. 

II- DES SYSTEMES DE PRIX : 

Plusieurs acceptions de la notion de système de 
prix sont possibles : dans le cadre d'une filière ; pour un 
ensemble de produits ; en incluant le temps. 

1-_Système_de_prix_dans_une_filière 

Pour un produit donné dont les caractéristiques 
sont précisées, le système de prix à un instant peut être 
défini comme un ensemble d'indicateurs des transactions 
entre les divers types d'opérateurs qui se succèdent le 
long d'une filière. 

On peut distinguer 

A- Des prix à la production (payés aux agriculteurs) 

A-1 : à la sortie du champ ou du bâtiment 
d'élevage, pour une marchandise brute et en vrac, 

A-2 : pour des produits apportés sur un 
marché physique de production, 

A-3 : pour des produits rendus dans les 
locaux de stockage et de conditionnement, donc impliquant 
un premier transport et éventuellement un prétriage ou une 
présélection, 

A-4 : après une opération de triage, calibrage, 
conditionnement et donc portant sur des marchandises condi­
tionnées aptes à l'expédition. 

Ces quatres niveaux différents de prix à la production 
correspondent bien à la première transaction, mais varient 
en fonction des services ajoutés au produit par les pro­
ducteurs. 

En général, pour un même produit 

A-4 > A-3 > A-2 > A-1 
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Ces prix A correspondent à des échanges entre 
producteurs et négociants ou coopératives dans les zones 
de production. Dans le cas des coopératives ou des pro­
ducteurs intégrés par l'amont et/ou l'aval, ces prix ne 
sont pas des prix d'offre et de demande, mais des prix 
de cession interne au groupe intégré et qui correspondent 
souvent à un solde apris prélivement de la rémunération 
des entreprises d'amont et d'aval. 

Les producteurs attachent une grande imeortance 
à l'existence de prix de marché, au sens strict, a ce niveau, 
car ils constituent un stimulant primordial des negociants­
expediteurs et une protection des recettes des producteurs. 
Ils obligent les expediteurs a prendre leur marge sur 
l'aval et non sur l'amont. 

B- Des prix camions ou wagons départ des zones de 
production 

qui concernent des marchandises conditionnées et normali­
sées aptes au transport à grande distance. 

Ces prix correspondent à des transactions entre 
négociants-expéditeurs ou coop-SICA d'une part, et des 
grossistes-livreurs hors-marchés, centrales d'achats ou 
entrepôts de gros de la grande distribution d'autre part . 

Ces prix sont connus à l'avance par le vendeur 
en cas de vente ferme, mais sont un solde à partir du prix 
de gros en cas de vente à la commission. 

Dans la mesure où les échanges se font de plus en 
plus entre un maillon amont (ensemble producteurs-coopé­
ratives ou négociants) et un maillon-aval (gros-détail) 
tous deux quasi-intégrés, ces prix revêtent une importance 
croissante. Ils peuvent être considérés dans de nombreux 
cas comme la base des transactions de toute la flll~re. 

Les coopératives et expéditeurs attachent un 
uand intérêt à l'existence d'un erix rioJ marche a ce niveau 
la, alors qu'ils minimisent l'interêt d~x du niveau A 
:ë:Eecedent. -

C- Des prix correspondant à la même transaction 
que la précedente mais pour une marchandise rendue à des­
tination sur les places de consommation donc incluant le 
transport principal . 

Il est normal que ces prix C varient d'une ville 
à l'autre en fonction des coûts de transport depuis les 
zones de production. Ils sont de ce fait peu comparables 
et en pratique peu utilisés. 

D- Les prix sur les "carreaux-producteurs" des 
marchés de gros de~ grandes villes, correspondent à des 
transactions entre producteurs et détaillants ou produc­
teurs et demi-grossistes ou grossistes. 
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Ils sont en général supérieurs au prix A, B et C, 
mais inférieurs au pri x de gros me nt ionn és ci-après. Les 
prix D sont des prix à la production d' un type particulier 
traduisant la rent e de proximité des producteurs proches 
des grandes villes. 

E- Les prix de gros correspondent à la transac­
tion grossiste-détaillant, parmi l esquels on peut distinguer 

[-1 : Les prix sur l e s march és physiqu es de 
gros où existe une concurrence quotidienne, c ' est - à -dir e 
les prix de vente des grossistes dits de m~r ch é , 

E-2 : les prix des produits livrés aux 
dé taillants par des grossistes dits livr eu rs ou à se rvi ce 
complet. 

Ces prix E ont un impact important car ils jouent 
souvent un role directeur dans la formation des prix, notam­
ment en situation d'abondance où les detaillants et les 
grossistes sont en position de force par rapport a la pro­
duction-expédition. 

C'est à ce stade que prennent naissance le plus 
souvent les mouvements de hausse ou de baisse • En effet, la 
formation des prix a la production A est en genéral forte­
ment influencée par la tendance sur les marchés de gros 
des grandes villes. 

Pour les producteurs et les exp é diteurs, l'infor­
mation sur cette tendance est prioritaire. 

F- Des prix de demi-gros correspondent soit à des 
transactions entre demi-grossistes et détaillants, soit à 
des ventes par les grossistes à des collectivités ou des 
particuliers. 

Dans certains cas les prix consentis aux collec­
tivités (Arm é e, hôpitaux, etc •.• ) peuvent être inférieurs 
au · prix de gros, mais il y a alors souvent pour l e vendeur 
des compensations parallèles. 

L'importance des collectivités constitue actuel­
l e ment une difficult é pour l' éta bliss e ment des cotations des 
prix de gros et demi-gros du fait de la complexité des 
rapports qui se nouent entre les collectivités et l eu rs 
fournisseur s . 

G- Enfin les prix de détai l, c orr espondent à l a 
dernière transaction de la filière entre détaillants et 
consommateurs. Ces prix sont souvent assez différents selon 
l e s types de points de vente et l eur locali sation . Le degré 
de conccure nce éta nt très inégal sur l' ensemb l e du terri­
toire. La lib é ration des prix parait avoir accru les écarts 
en tre les prix de détail d'un mê me produit en différents 
li eux . 

En général on a l a hiérarchie suivante 
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A-1 < A-2 et A-3 < A-4 <. B < C < D < E-1 < E-2 < F < C 
mais des inversions peuvent se produire. 

En particulier, les prix de gros sur les grandes 
places de consommation où se pratique la vente en commis­
sion (RUNGIS, LYON, BORDEAUX) et qui sont abondamment 
approvisionnées peuvent être inférieurs aux prix wagon 
départ, notamment à destination des pays étrangers. 

Ceci témoigne plutôt de l' efficacité des circuits 
de distribution pour comprimer l' éca rt prix production-prix 
de gros. 

Pour comprendre l'importance de la hiérarchie 
des prix par les différents opérateurs, il faut considérer 
que, entre les prix production A et les prix détai l C, le 
rapport le plus fréquent, qui est del à 4 descend rarement 
au dessous del à 2,5 et peut atteindre là 10. 

Une bonne vision des prix d'un produit impli­
quP.rait d'avoir une representation du systeme de prix tout 
au long de la filière, permettant une appréhension globale 
et instantanee de la hiérarchie des prix de la production 
au détail. Une telle démarche se heurte cependant à plu­
sieurs difficultés : 

1) Le poids et le volume d'un produit frais 
varient au fur et à mesure qu'il avance dans le circuit. 

Le calibrage, le triage, la normalisation, la 
dessication, l'existence de pertes aux divers stades, font 
qu'une partie seulement de la quantité récoltée sera 
achetée par le consommateur. Dans quelle mesure l'augmen­
tation du prix tout au long du circuit est imputable à 
ce phénomène. 

ex. L'asperge passe de 24 à 22 cm entre la 
première et la deuxième transaction et 
perd 15 % de son poids. 
Le chou-fleur perd ses feuilles, etc ••• 

2) En outre, le prix à la production pour une 
marchandise en vrac, après normalisation éc lat e en diffé­
rents prix corres pondant aux diverses catégories de la 
normalisation. Or, les écarts des prix entre catégorie 
let catégorie 3 peuvent s'étaler del à •• 10. 

Remarquons que lorsque la normalisation ne 
correspond pas à la façon dont les opérateurs classent le s 
produits, il se crée spontanément de nouvelles catégories. 
Ainsi il existe en pommes une catégorie I bis qui est la 
catégorie 1 pour la France, la vraie catégorie I étant 
réservée à l'exportation. La pomme golden catégorie I wagon 
départ vaut 1,60 F, la catégorie Ibis vaut 1,30 F et la 
catégorie 11 vaut 1,10 F. 

3) Certains produits peuvent se vendre au poid s 



- 49 -

à un stade, à la caisse à un autre stade et à l'unit é ou 
au paquet au stade final. 

4) Le cheminement d'un produit le long d'un cir­
cuit peut demander plusieurs jours. Doit-on alors comparer 
les prix à la production du jour avec les prix de gros du 
même jour ou avec ceux des jours B, C, D ou ••• N? 
Dans certains cas (produits stockables) la première tran­
saction sur un produit peut précéder de plusieurs mois la 
vente finale au consommateur. Peut-on, dans ces conditions 
envisager des marchés et des cotations à terme? 

5) Enfin, les prix des produits périssables 
semblent avoir un rythme hebdomadaire, dans la mesure où 
de plus en plus dans les grandes agglomérations l'appro­
visionnement des ménages se fait en fin de semaine.Un prix 
moyen hebdomadaire n'aurait-il pas alors une signification 
intéressante? 

Pour ces raisons, le rapprochement et la compa­
raison des prix au divers stades de la filière impliquent 
des précautions particulières. Certains praticiens pensent 
même que toutes les informations sur les prix ne peuvent 
être livrées sans risques à tous les agents économiques. 
Cette position est d'ailleurs à rapprocher du fait que 
l'information sur les prix devient elle-même une "marchan­
dise". 

Il n'empêche que les opérateurs dominants et 
les mieux informés ont une vision globale et complète du 
système de prix le long de la filière et appréhendent les 
divers types de débouchés au stade final. 

2-_Systèmes_de_prix_et_groupe_des_produits 

un système de prix peut aussi concerner un ensem­
ble de produits liés entre eux, soit au niveau de J •offre, 
soit au niveau de la demande . 
On peut donc définir un ensemble de prix : 

pour les différentes catégories d'une même variété 
pour les différentes variétés d'une même espèce ; 
pour les différents types de produits en fonction 
de leur destination : 

Ex.: tomates de table,tomate pour spécialité,tomate pour concentré· 
pour différentes espèces de fruits ou de légumes, ' 
dont les prix sont liés : 

ex: : prix des laitues, des scaroles , des 
chicorées. 

Système_de_prix_~!-~~~~~-: 

Nous avons vu que les prix des produits pé­
rissables fluctuent mais connaissert souvent un rythme hebdo­
madaire. D'où l'intérêt d'un prix hebdomadaire moyen. 
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En outre, la série chronologique des prix pour 
toute une campagne dépend souvent du volume de la récolte. 
Cet ensemble de prix constitue un indicateur important per­
mettant des comparaisons d'une année sur l'autre,d'oÙ l'in­
t é rêt d'un prix annuel moyen et d'indicateurs sur la forme 
de la courbe traduisant la série chronologique annuelle. 

Enfin, certains produits sont soumis à un cycle 
impliquant la prise en compte de plusieurs années. Ces 
observations soulignent la compléxité d'un système de prix 
qui se voudrait fidèle et complet . Le système de prix résul­
tant des cotations ne peut donc être qu'une réduction de la 
réalité. 

Pour préciser dans quelles limites cette réduc­
tion est acceptable, nous devons nous interroger sur les 
objectifs et le rôle du système de prix résultant des co­
tations. 

III OBJECTIFS ET ROLE D'UN SYSTME DE PRIX EMANANT DES COTATIONS 

En première analyse un système de prix repré­
sentatif et officiel doit constituer une base incontestable 
nécessaire à la fois au fonctionnement et à la régulation 
du marché dans le court terme et à l'orientation de la pro­
duction du marché dans le long terme. Le système de prix 
est une institution qui doit dire,le plus correctement pos­
sible, la vérité du marché. 

Les opérateurs individuels, les organisations pro­
fessionnelles et interprofessionnelles et les pouvoirs publics 
doivent pouvoir s'y appuyer pour prendre leurs décisions. 

Dans le court terme 

Tous les opérateurs ont besoin à tout moment de 
connaitre la tendance du marché pour adapter leurs compor­
tements d'offreur et/ou de demandeur. Cet objectif implique 
que l'information soit claire, facile à interpréter, facile­
ment accessible et largement diffusée . 

Les organisations professionnelles et interprofes­
sionnelles et les pouvoirs publics qui doivent intervenir 
sur la régulation du marché en ont aussi besoin pour mettre 
en oeuvre les décisions de réduction de l'offre (normalisa­
tion, stockage, transformation, destruction) et d'influence 
sur le commerce extérieur. 

Dans le long terme 

Des indications claires résultant de l'analyse des 
systèmes de prix doivent orienter correctement les décisions 
d'investissement ou de désinvestissement donc d'adaptation 
de l'appareil de production, tant au niveau des opérateurs 
individuels qu'à celui des institutions responsables de la 
politique d'orientation de la production. Ce rôle est loin 
d'être assuré correctement puisque subsistent, tant en 
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production animale que végétale, des phénomènes cycliques 
faisant alterner surproduction et pénurie. 

Au total, la mesure des prix est nécessaire à 
toute appréciation sur les performances d'une filière. 

Pour atteindre ces objectifs, le système de prix 
devra donc remplir diverses conditions tant en ce qui con­
cerne son établissement que sa diffusion et son utilisation. 

IV MODALITES D'OBSERVATION DES PRIX ET D'ETABLISSEMENT DU 
SYSTEME DE PRIX : 

L'observation peut se faire soit sur un marché 
physique, soit hors marché physique. 

Sur_marché_physique_:_trois_méthodes_sont_praticables_: 

- L'empirisme : un agent s'informe auprès des 
vendeurs et des acheteurs et établit une . mercuriale. La 
qualité de la cotation dépend des aptitudes et de l'indé­
pendance de l'agent. Cette méthode est peu coûteuse et 
donne souvent d'excellents résultats. Elle dégage en géné­
ral un prix modal et une fourchette. Elle supposerait 
cependant qu'une vérification des cotations, une contre­
expertise soit réalisée de temps en temps. 

- La collecte de l'information auprès d'un échan­
tillon représentatif d'opérateurs. Cette méthode peut per­
mettre l'établissement d'un prix moyen pondéré, une des 
difficultés de la méthode empirique étant de mal pondérer les 
quantités vendues par les divers opérateurs. 

- La centralisation des paiements (telle qu'elle 
se pratique dans les marchés au cadran) qui peut dégager 
immédiatement dès la fin du marché, toutes les caractéris­
tiques statistiques de l'ensemble des transactions. 

Hors_marché_physique_: 

L'observation implique l'existence d'un réseau 
d'informateurs choisis parmi les opérateurs : les informations 
fournies par ces informateurs peuvent être simples (tendances 
et prix) ou plus élaborées (quantités vendues et prix obte­
nus par transaction). 

L'informatique permet de concevoir qu'un certain 
nombre d'entreprises transmettent quotidiennement à une 
mémoire centrale des données précises sur les transactions 
qu'ils ont réalisées. Elles reçoivent en retour le résultat 
du traitement statistique de l'ensemble. 

V MODALITES DE DIFFUSION : 

En première analyse, l'information sur les prix 
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est assez mal diffusée auprès des opérateurs. Il y a mani­
festement des réticences de divers ordres et à tous les 
niveaux à une large diffusion . 

Il semble que, sur la plupart des marchés de gros 
et des marchés de production, l'information publique est 
sommaire, voire inexistante. Par contre, l'information de 
bouche à oreille est constante, mais elle véhicule aussi 
des éléments de tactique commerciale des opérateurs. 

Il semble que certains opérateurs dominants 
s'organisent pour que l'information reste cantonnée dans 
un cercle restreint de leaders professionnels. Le système 
d'abonnements (en général chers) à une information telex 
quotidienne permet de conforter cette situation. 

On doit s'interroger sur les raisons de laper­
sistance de ce malthusianisme de l'information de valeur 
sur les prix. L'inégalité d'information des opérateurs 
entrave-t-elle ou non le fonctionnement normal du marché? 

L'information de valeur sur les prix devenant de 
plus en plus une marchandise "payante", elle n'a de valeur 
marchande que dans la mesure ou elle n'est pas distribuée 
gratuitement à tous les opérateurs? Il y a probablement 
là une importante question de déontologie à résoudre. 

L'examen de ces divers points nous permet peut­
être de préciser quelques grandes questions auxquelles 
l'étude pourrait apporter des éléments de réponse. 

VI EN CONCLUSION, QUELLES QUESTIONS DEVONS-NOUS NOUS POSER : 

Elles recoupent bien sûr les questions posées dans 
la lettre de Mme RASTOIN du 26 janvier 1981. 

- _Cotation_et_géographie_de_la_production 

Quels sont pour chaque produit ou groupes de 
produits envisagés les zones et le lieux où doivent être 
établis les cotations? Suffit-il de coter les produits 
là où les volumes d'échanges sont les plus importants? 
ou bien doit-on prendre en considération des zones de 
faible production ou de faible consommation, mais qui présen­
teraient des caractères spécifiques du fait par exemple de 
qualités différentes des produits, ou de situations de 
sous-approvisionnement, de surconsommation (vacances) ? 

- Cotation et filière 

Faut-il maintenir absolument, comme le souhaitent 
vivement les producteurs, des cotations production vrac? 

Faut-il développer les cotations wagons-départ de 
produits conditionnés? Y a-t-il un danger pour les produc­
teurs à ce que ces cotations deviennent majoritaires? 
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Ces deux types de cotations constituent-e ll es un 
système indissociable à pr ésente r ensemble et simu lt anément ? 

Quels prix de gros ret enir sachant que les grandes 
places de commission sont en général su rapprovis ionnées et 
dégage nt des prix plus bas qu e les petites places? 

Quid des cotations à t e rm e sur des march és à terme ? 

Quid des prix de dé tail, co mpte tenu de la lib é ­
ra t ion des prix et de l'h été rog éné it é des deg r és de concur­
r ence effective sur l' e ns e mble du territoire? 

- Cotation et circuits 

Les circuits hors march é s se déve loppant, doit-on, 
d'une part, accentuer les systèmes de cotations hors ma rch é 
d é pa rt, comme cela s' e st déjà fait po u r les pommes et pêc hes, 
à partir des SICA et des gros expéditeurs? -Et dans c e cas, 
le bon fonctionnement du march é impliquerait-il que la four­
niture par les opérateurs des informations sur les prix pr a ­
tiqu é s soit une obligation juridique ? - Ou bien, d'autre 
part, doit-on se contenter d'incitations financières pour l es 
obtenir (m é thode AFCOFEL) ou encore de la fourniture privi­
l ég i ée en retour de l'information élaborée. 

- Cotation et méthode d'observation 

Quid de la validit é , des avantages et inconvénients 
de la mét hode empirique? 

L'informatique et la transmission de donn ée s àdis­
tance qui pourrai ent remettre en cause les marchés physi­
ques sous leurs formes actuelles, pe rmettent-elles d' e nvi­
sager des méthodes plus syst é matiques d'observation et de 
traitement des informations? 

La tenue simultan ée des divers march és et leur 
interconnection modifieraient-elles les conditions de 
cotation? 

- Cotation et diffusion 

Quelles sont les conséquences de la "marchan­
disation" de l'information sur les prix ? La cotation doit­
elle être fournie systématiquement à tous l es opérateurs 
selon une dé ontologie de service public ? ou bien peut­
e ll e, sans conséquence sur l e fonctionnement du march é , être 
réservée aux op é rateurs qui acceptent de la pay e r ; la con ­
currence entre les "entreprises"suffisant à garantir un bon 
ajustement offre-demande? 

- Cotation et é laboration d'un e information é labor ée 

L'information officielle sur l e s march és doit-
elle se limiter à la pr é sentation de prix br uts ? Ou bien 
peut-on envisager que d'autres é léments ex pliquant l' é vol u­
tion ou tirant des conclusions sur des situations pass ées 
soient également diffusés, par exemple dans l e cadre de no­
tes ou de bulletins périodiques ? 
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La question du statut social, du contenu et de 
la diffusion de l'information officielle sur les prix des 
produits, n'est-elle pas centrale dans ce débat? 

ANNEXE 

F. LAURET, 
mars 1981. 

Les systèmes de production-distribution des fruits 
et légumes frais et les divers prix le long des 
filières. 
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3 ° PARTIE CROUPE DE TRAVAIL CULTURES ATTELEES 

- Compte rendu (Y, BICOT IRAT) 

- La culture attelée et ses limites dans l'évolution 
des systèmes de production en zone de savanes de 
Côte d'Ivoire (Y. BICOT IRAT) 

Conditions techniques nécessaires à l'introduction 
de la culture ~telée en association avec la moto­
risation en zone Centre Côte d'Ivoire 

(C. FILLONNEAU- N.CERMAIN-ORSTOM) 

- Note culture attelée "TOGO" 
(M. BERCER IRCT) 

- Contribution à l'étude des systèmes de production 
au Mali, mi se au point d'une méthodologie applica­
ble au suivi de cas en motorisation intermédiaire 

(M. CRETENET IRCT) 

- Problèmes pos és par l'évolution d'un programme de 
culture attelée l'exemple du Yatenga en Haute-Volta 

(R. BILLAZ IFARC) 
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COMPTE RENDU DU GROUPE CULTURE ATTELEE 

Y. BI GOT 
IRAT 

A la suite de la décision prise par l e group e 
Economie Rurale du GERDAT en septembre 1980, un sous­
groupe culture attelée s'est réuni l e 15 et le 17 s ep tembr e 
1981 à Montpellier. 

La composition du groupe a permis de se reférer à 
douze expériences de diffusion de la cultur e attelée (Ann exe I) 
et les travaux ont été organisés en trois thèmes correspon­
dant aux modalités concrêtes selon lesquelles cette ques-
tion nous est souvent posée (RICHARD) : 

- conditions préalables à la diffusion de la cultu-
re attelée 

- conditions de croissance de la culture attel ée 
- conséquences et limites de la culture attel ée . 

les conditions préalables à la diffusion de la cul­
ture attelée ont eté definies comme correspondant schemati­
quement à une phase d'identification de projet ·: 
ce sont les conditions qui compte tenu notamment de l'expé­
rience acquise apparaissent tout d'abord nécessaires à la 
diffusion de la culture attelée sans qu'elles soient pour 
autant suffisantes vis-à-vis de la croissance de la culture 
attelée et du développement des systèmes de production in­
téressés. 

Les conditions de croissance de la culture attelée 
ont été définies ensuite comme correspondant toujours sche­
matiquement au suivi de projet incluant la culture attelée : 
ce sont des conditions qui se trouvent precisees au fur et 
à mesure du développement des opérations de diffusion de la 
culture attelée et d'autant mieux qu'un dispositif de suivi 
efficace de ces opérations est mis en place. 

Enfin les conséquences et les limites de la cultu­
re attelée concernent plutôt les travaux de recherche, ou la 
culture attelee intervient sans qu'elle apparaisse comme une 
solution définitive et suffisante à l'évolution des systèmes 
agraires. 

Compte tenu des discussions qui ont eu lieu, c e 
compte rendu se limitera aux deux premiers thèmes tandis 
qu'on proposera en conclusion de poursuivre ultérieurement 
dans trois directions 

1) Le thème : conséquences et limites de la culture 
attelée en s'intéressant autant aux methodes d'observations 
qu'aux résultats proprement dits. 

2) L'élargissement indispensable du groupe à des 
représentants des structures de developp e me nt ne serait-ce 
que par ce que l'importance des questions de fnrmation à 
l'utilisation et à l'entretien du matériel n'a pas é t é 
suffisamment abordée 
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3) et un élargissement historique et géographique 
progressif à d'autres expériences pour lesquelles un recen­
sement et une bibliographie seraient à réaliser en commençant 
par les pays anglophones d'Afrique. 

ILES CONDITIONS PREALABLES A LA DIFFUSION DE LA CULTURE 
ATTELEf 

Quatre conditions préalables ont été identifi é es : 

1-1 la disponibilité en animaux aptes à la traction 
1-2 la connaissance des contraintes techniques et 

socio-économiques du travail 
1-3 l'existence d'au moins une production commer­

cialisée 
1-4 la question du dessouchage. 

1-1 : La disponibilité en animaux aptes à la traction est gene­
ralement satisfaite en zone soudano-sahelienne, mais lorsque 
les boeufs manquent deux solutions sont a developper : 
l'utilisation des vaches de trait et le métissage zébu-taurin 
en vue d'augmenter à la fois le nombre et le format des 
animaux disponibles. 

Quant à la zone guinéenne où les animaux ne sont 
généralement pas disponibles, leur fourniture doit être or­
ganisée. Sans même tenir compte des difficultés ayant d'autres 
origines (systèmes de culture, etc ••• ) ce transfert de boeufs 
de trait vers des zones où l'élevage est peu développé abou­
tit rarement à une introduction réussie de la culture attelée 
(BIGOT, BRAUD, RICHARD). 

Un suivi vétérinaire est généralement indispensable 
pour contrôler l'utilisation des vaches de trait, le metissa­
ge, le transfert d'animaux et l'état sanitaire. Il est souvent 
utile que l'action des services d'élevage soit complétée dans 
ce domaine par celle des services agricoles qui sont les mieux 
placés pour suivre l'utilisation et l'état réel des animaux 
dans les exploitations agricoles qu'ils encadrent. 

1-2 : La connaissance des contraintes techniques et socio­
e conomiquffi du travail constitue ensuite une condition preala­
ble au bon choix des équipements. 

Le matériel le plus utile doit être effectivment 
disponible mais l'endettement des producteurs ne doit pas 
être excessif en diffusant des équipements plus ou moins 
inutiles par rapport aux contraintes de travail. 

Ces contraintes présentent de fortes variations 
régionales ce qui exclut touteapproche technique normative 
quant à l'emploi d'un matériel dont l'intérêt serait 
universel (labour, etc ••• ) ; au Sénégal la culture attelée 
a commencé par les sémoirs parce que le semis était la période 
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de travail la plus limitante ; plus au Sud la période de 
semis est plus longue et la culture attelée commence plutôt 
par le travail du sol (labour, billonnage, Sud Mali, Nord 
Côte d'Ivoire, Nigéria) ; parfois c'est le transport qui 
peut présenter un intérêt primordial comme pour les ignames 
dans le Nord-Est de la Côte d'Ivoire ; et lorsque la moto­
risation apparait de toute manière nécessaire pour certains 
travaux (Centre Côte d'Ivoire) l'équipement de culture 
attelée est à définir en fonction de travaux complémentaires 
comme les sarclages. 

Cette diversification régionale entraine une 
diversité du type de matériel à mettre au point et à uti­
liser ; ainsi le choix du matériel doit être assujetti aux 
conditions sociales (pénibilité) et économiques (surplus 
obtenus en agissant effectivement sur les contraintes de 
travail) et non pas défini seulement par rapport à des 
considérations techniques telles que la conception méca­
nique des équipements ou le travail du sol. 

De ce point de vue les situations sont très iné­
galement avancét:\s selon les différents pays : les recherches 
sur la culture attelée et sur le matériel approprié ne 
doivent pas être considérées comme terminées alors que les 
transferts de solutions entre pays et entre régions diffé­
rentes n'aboutissent pas toujours à des solutions satis­
faisantes. 

Dans une situation donnée il s'agit d'abord 
d'analyser les contraintes techniques et socio-économiques 
du travail, et l'identification des projets se heurte 
parfois au fait que cette analyse n'est pas disponible, ou 
est beaucoup trop sommaire. 

Puis il s'agit ensuite d'introduire ou de mettre 
au point un matériel d'intérêt prioritaire qui sera rendu 
largement disponible, en organisant un système de crédit 
lorsque les conséquences positives de cet equipement priori­
taire auront éte testees et demontrees en milieu rural. 

Enfin il convient également de proposer des équi­
pements divers en plus petit nombre pour que les producteurs 
aient une certaine liberté de choix et d'expérimentation 
vis-à-vis de nouveaux équipements susceptibles de devenir 
utiles lorsque la diffusion du matériel prioritaire aura 
atteint ses limites. 

1-3 : L'existence d'au moins une production commercialisée 
est très generalement indispensable pour que l'endettement 
entrainé par l'équipement puisse être amorti. 

Dans les douzes cas étudiés la culture attelée 
a eus~ développer une fois grâce à l'arachide, huit fois 
grace a la culture cotonnière, tandis qu'elle restait dans 
les autres cas embryonnaires en portant seulement sur des 
cultures vivrières mal commercialisées. 

Ainsi pour des opérations de culture attelée qui 
ne peuvent être basées sur le cotonnier ou l'arachide il 
convient de s'occuper tout d'abord de l •état d'organisation 
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des march és et c e ci vaut notamment pour la riziculture dans 
la mesure où les toutes premières diffusions de la culture 
att e l é e e n riziculture aquatique (Mali, Guinéel925) ne sont pas 
toujours con firm ées a ill e urs avec utilisation épisodique de la mo­
torisation selon que les rapports de prix sont ou non satisfaisants. 

Enfin on doit signal e r des cas de financem e nt par 
l' é l e va ge lor s qu e l e s Peuhls se sédentarisent et achèt e nt du 
mat é riel s ur l e s r e ve nus de leurs troupeaux tout e n n'affec­
t a nt é ve ntu e llement la cultur e attel é e qu'à des cultures 
d' a utoconsommation (BIGOT, BROSSIER). 

1-4 : Enfin la question du dessouchage constitue une condi­
tion pr e alable qui pr e sente également d'importantes variations 
gé ographiqu e s. 

En zone soudano-sah é li e nne le dessouchag e peut 
être réalis é manuellement mais en zone soudanaise et a 
fortiori en zone guin é enne il est généralement néce ssaire 
d'assortir l a culture attel é e de moyens de défrichement san s 
que ceux-ci soient né cessairement lourds c'est-à-dire coû­
teux et souv e nt pe u é fficaces dans leur mise en oeuvre 
technique sur de va s tes surfaces (érosion) : ceci différ e nci e 
la culture attelée qui peut se contenter de dessouchages -
succincts, de la motorisation pour laquelle les dessouchag e s 
complets sont necessaires. 

Enfin pour terminer avec les conditions préalables, 
il est très important de noter que l'accord s'est fait entre 
les membres du groupe pour considérer qu'un certain nombre 
de conditions habituellement fixées à l'introduction de la 
culture attelée ne constituait pas en fait des conditions 
pr é alables à cette diffusion en Afrique au Sud du Sahara. 

- compte tenu de s densités de population et du 
fonctionnement de s droits fonciers, le problème foncier 
est exceptionnellement limitant 

- pa rtout l'introdu c tion de la culture att e l é e 
s' e st amor cee sans qu'un e solution fourrag e r e specifique 
soit néc ess airement mise en oeuvre 

- enfin la diffusion d'itinérair e s techniques~ 
cifiques à la cultur e attelé e n'est pas non~indispen­
sable et le t e mps passe à définir ces i tineraires techniqu-e s 
e st souvent mal payé parce que les producteurs ne les suivent 
~ ainsi la diffu s ion de la culture .attelee en zones 
cotonnièr es s'appuie d'abord sur des techniqu e s ac~uises 
e n cultur e cotonnière manuelle et que la culture attelée 
compl è t e s an s l e s modifier de manière radicale. 

Fixer comme conditions préalables à la diffusion 
de la cult u re att e lée des questions foncières (blocs etc ••• ), 
fourrager e s (culture etc .•• ) et techniques (labour etc ••. ) 
r eleve so uv e nt de l'illu s ion par rapport à des conditions 



- 60 -

préalables plus importantes et parfois mal dé fini e s : dispo~ 
nibilités en animaux de trait, matériel approprié aux con­
traintes de travail, organisation des marches, et moyens de 
dessouchage si nécessaire. 

II LES CO"DITIONS DE CROISSANCE DE LA CULTURE ATTELEE 

Cette croissance recouvre deux aspects : 

- l'augmentation du nombre des exploitations e t 
des personnes concernées 

- et une amélioration de l'emploi du matériel au 
sein des exploitations équipées 

Elle a été examinée par rapport à des caract é ris-
tiques dont l'importance se présente dans l'ordre suivante : 

1) l'organisation sociale 
2) l'économie du travail 
3) l'environnement économique général 
4) les techniques de culture 
5) les rapports avec l'élevage. 

2-1 Croissance de ~culture attelée et organisation sociale 

La culture attelée est introduite dans des sociétés 
où d'autres caractéristiques telles que les structures 
sociales d'origine, la monétarisation ou les migrations, 
jouent généralement un rôle bien plus important dans la dyna­
mique sociale que la culture attelée en tant que telle (FAYE, 
PONTHIE). 

Dans ces conditons l'introduction de la culture 
attelée se traduit par des différenciations nouvelles entre 
individus, exploitations, ethnies ou lignages des mêmes 
tertoirs etc ••• Mais il convient de ne pas la rendre respon­
sable de mécanismes plus généraux qui la dépassent et qui 
se situent dans une perspective historique et international e 
beaucoup plus large. 

En outre les conditions politiques ne sont gé né­
ralement pas celles où les organismes d'Etat contrôleraient 
toutes les initiatives sociales, économiques et techniques 
de la production ; l'essentiel du contrôle social de la 
diffusion de la culture attelee echa e en fait aux or a­
nismes de vulgarisation (LERICOLLAIS et il est encore moins 
possible de diffuser des schémas préétablis dans le domaine 
social que dans le domaine technique. 

En définitive la manière dont la culture attelée 
s'inscrit dans l'organisation sociale doit être suivie 
(contrôles du travail manuel, des équipements, du cheptel 
de trait, du foncier, des produits, modes de transmission 
des biens) ; certaines formes d'introductions de la culture 
attelée peuvent être ainsi modifiées (adaptation des types 
de matériel aux différents types d'exploitations, utili sa ­
tion sur les champs de femmes par exemples) ; mais il 
apparait que les organismes chargés de l a diffusion de la 
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culture attelée ne peuvent guère jouer directement sur 
des modifications de l'organisation sociale pour accroi­
tre la diffusion de la culture attelée. 

2-2 Croissance de la culture attelée et économie du travail 

Si l'identification des contraintes de travail 
constitue une des conditions préalables à la diffusion de 
la culture attelée, il est indispensable que l'évolution de 
l'économie du travail soit continuellement suivie pour que 
des matériels complémentaires soient mis au points et dif­
fusés au fur et à mesure de l'évolution des contraintes de 
travail manuel et mécanisé. 

Ceci concerne la pénibilité, la productivité, la 
saisonnalité et l'organisation du travail (MONNIER), avec 
des séquences d'équipement qui seront fortement différenciées 
selon les situations ; comme par exemples : semoirs puis 
outils de sarclages puis outils de soulevage en culture 
d'arachide et de mil au Sénagal, charrue puis outils de 
billonnages et de sarclages en culture de cotonnier et de 
mais dans le Nord de la Côte d'Ivoire. 

Ainsi la croissance de la culture attelée néces­
site l'incorporation progessive de nouveaux equipements 
selon des formules qui sont peu transposables d'une région 
à l'autre et dont la mise au point doit être fortement 
régionalisée. 

2-3 Croissance de la culture attelée et environnement 
economique general 

Outre l'existence d'au moins une production moné­
tarisée et le maintien de rapports de prix satisfaisants, 
la croissance de la culture attelée apparait liée à des 
conditions économiques générales qui relèvent des points 
suivants 

pérennité dans l'environnement économique 
commercialisation, rapports de prix, modalites de finan­
cement qui permettent l'accumulation ~rogressive impor­
tante de capital que constitue très genéralement la 
culture attelee par rapport au niveau des revenus 

- infrastructure nationale de fabrication ou 
tout au moins de montage des materiels yeritablement 
appropriés à des conditions locales qui sont rarem~nt 
celles des pays voisins ou du marché international des 
équipements 

- infrastructure pour la formation à l'utili­
sation et à l'entretien du matériel 

- évolution du marché du bétail en fonctions de 
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l'approvisionnement et de la revente des animaux de trait, 
de sorte que les surplus de viande qui sont liés au dres­
sage et à l'utilisation des animaux de trait apparaissent 
et accompagnent les surplus agricoles avec des possibilités 
souvent sous-estimées quant à l'intérêt général et indi­
viduel de la culture attelée. 

2-4 Croissance de la culture attelée et techniques de culture 

Malgré l'importance que la culture attelée a pu 
prendre dans certaines régions, ses modalités d'utilisation 
réelle sont souvent bien éloignées des schémas techniques 
de révolution agronomique proposés à sa diffusion. 

La simple progression du niveau et de la régu­
larité des rendements est rarement démontrée (BiGOT, coton­
nier, RICHARD, arachide) et les expérimentations mises en 
place ne sont souvent guère à même de fournir dès références 
opérationnelles quant à la manière dont la croissance de la 
culture attelée pourrait être a s surée dans des conditions 
techniques plus satisfaisantes (maitrise de l'érosion, des 
risques techniques etc ••• ) 

La stratégie fréquente en faveur de l'extensif, 
le tri que les producteurs effectuent parmi les thèmes tech­
niques qui leur sont proposés, le maintien de certaines pra­
tiques nouvelles (travaux de fin de cycle, culture fourra­
gère etc) constituent autant d'écârt~ entre les propositions 
techniques et la réalité qu'il convient tout d'abord de 
comprendre et d'évaluer sur le plan technique avant de vouloir 
les modifier. 

Souvent l'expérimentation technique dite d'accompa­
gnement n'est qu'une simple décentralisation d'essais de 
recherche à caractère général, sans qu'elle aborde les 
problèmes concrets de la croissance effective de la culture 
attelée dans une région donnée ; deux impératifs apparaissent 

- évaluer les consé uences techni ues des pratiques 
effectives en milieu rural FILLONNEAU tout en les rem­
plaçant par rapport au fonctionnement d'ensemble des sys­
tèmes de production (BILLAZ) et de l'encadrement(FILLONNEAU) 

- définir des exp~rimantations appropriées, en 
fonction de cette évaluation, où l'étude des conditions 
techniques satisfaisantes de la mécanisation ne soient pas 
limitée au problème de l'accroissement des rendements des 
cultures sur de petites parcelles. 

2-5 Croissance de la culture attelée et élevage 

Essentiels à la croissance de la culture attelée 
les rapports avec l'élevage sont souvent ramenés à des 
schémas d'intégration technique qui ont encore moins de 
rapports avec la réalité que la mise au point des techniques 
de cultures. 
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Comme pour les techniques de culture il s'agit 
d'abord d'évaluer l es conséquences des évolutions en cours 
avec des phénomènes au ss i importants que la modification 
de l a gestion des troupeaux pour l'approvisionn e ment e n 
boeufs de t ra it, l'utilisation de s sous-produits de r éco l te 
et de l a poudrette de parc. 

Puis l es possibilit é s d' évo lution doiv en t être 
repla cées par r a ppor t à l'en se mble des systèmes agraires 
dans l a mesure où l es r ap ports en tr e cul tu r e attel ée et 
é l evage débordent en général l e cadre restreint des exploi­
tatio ns ag ricoles, aussi bien pour l'approvisionnement en 
animaux de trait à partir des zones où l' é l e vage domine 
que pour une é volution plus satisfaisante de l'ensemble des 
activités agricoles et d' é l evage sur les mêmes terroirs. 

Dans certains pa ys où la culture attelée est la 
plus ancienne de s évo lutions sont avancées sans qu e des 
moy e ns d'obs e rva tions suffisant soient souv e nt disponibl es 
parc e que l e s de~x secteurs des travaux sur l'agriculture 
et sur l' é l e vag e restent insuffisemment coordonn é es. 

Pourtant l e passag e d'un é levage collectif de 
terroir à un élevage plus individuel pour le trait où la 
gestion se rait moin s communautaire mais où l'acc é s à la 
propri été plus éga litaire (FAYE) avec de s possibilit é s 
d'évolution plus satisfaisante de s systèmes agraires grâce 
à l'utilisation de sous-produits de r écolte par le bétail 
sur l es ex ploit ations (MONNI ER ), constitue un des éléments 
les plus importantsparmi les conséquences de la culture 
attelée qui seraient à d é velopper au cours des prochaines 
r é unions du groupe. 
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CONCLUSION 

Différents bilans de l'introduction de la culture 
attelée ont déjà été réalisés dans le passé ; toutefois la 
mise en oeuvre d'observations plus complètes sur le sujet 
depuis quelques années permet d'aborder cette question d'une 
manière plus réaliste par rapport aux conditions effectives 
de diffusion de la culture attelée : ces observations con­
duisent toutes à souligner que les modèles techniques nor­
matifs proposés à la diffusion de la culture attelée sont 
peu satisfaisants et que bien d'autres aspects , expliqu e nt 
davantage les échecs, les réussites ainsi que les limites 
de cette innovation essentielle dans l'évolution des systè­
mes agraires des régions soudano-sahéliennes et soudano­
guinéennes. 

Un bilan de ces observations ainsi que des pr é ci­
sions sur leur caractère pluridisciplinaire et opérationnel 
apparait nécessaire et ceci constitue une des raisons essen­
tielles de la création d'un groupe culture attel é e GERDAT 
qui soit par ailleurs ouvert à la fois à tous ceux qui sont 
intéréssés par le sujet et à d'autres expériences que celles 
de l'Afrique francophone au Sud du Sahara. 

Afin d'organiser une prochaine réun i on qui aura 
lieu vraisemblablement en sept e mbre 1982 à Montpellier le 
document joint en Annexe III ne constitue qu'une série de 
points de repère par rapport à la documentation que les 
intéressés voudront bien adresser au GERDAT avant le mois 
de Juin 1982, y compris les plus anciennes et les plus con­
tradictoires par rapport à ce compte rendu. 



ANNEXE I 

Participants et list e des expériences ayant servi de références au groupe. 

Régions_9 éograehiques Particie~~!:: 

Secteur de Bak e l sur le fleuve Sénégal (1) LERICOLLAIS (ORS TOM) 
Région du Yatenga en Haute-Volta (1) BILLAZ (IFARC) 
Région de Nioro du Sahel au Mali (1) BROSSIER ( INRA) 
Région du Sin e Saloum au Sénagal (1) FAYE, RICHARD (IRAT) 
Pays Guiziga au Nord Cameroun (1) PONTHIE (ORSTOM) 
Ré gion de Koutiala au Mali (1) CRETENET ( IRCT) 

Zone soudanaise Côte d'Ivoire (2) BIGOT (IRAT) 
Zone Nord du Togo (2) PONTHIE (ORSTOM) 
Zone Centre du Togo (2) BERGER (IRCT) 

Région du Zou au Benin (3) RICHARD (IRAT) 
Région de Ouaka en RCA (3) BRAUD ( IRCT) 
Région Centre de Côte d'Ivoire (3) FILLONlffAU (ORSTOM) 

(1) zone soudano-sahélienne (2) zone soudanaise (3) zone à deux cycles de culture 
(guinéenne) 

Autres participants MONNIER (IRAT), PIROT (CEEMAT), BONAL (IAM). 

"' V, 
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ANNEXE II 

PRESENTATION SUCCINTE DES DOCUMENTS FOURNIS LORS DE LA REUNION 

1°) BERGER M. "Note culture attelée Togo" 

Dispositif implanté depuis 1978 en vue d'obtenir 
des références techniques pour la culture attelée, encore 
peu r épandue en région Centre du Togo : mais/arachide, 
niébé/cotonnier/sorgho/stylosanthes dérobé deux ans, sur 12 
hectares 2 attelages, 6 actifs salariés passant à 12 en pé­
riode de pointe (récolte) ; normes des temps de travaux, de 
rendements et d'évolution des sols obtenuffi depuis trois ans 
2 têtes de bétail/ha nécessaires pour exploiter le stylosan­
thes ; problème d'irrégularité des pluies au moment des semis 
qui constituent l'opération la moins facile en culture attel é e, 
billonnage souhaitable pour cotonnier. 

"Seconde culture de base" de la région après le sor­
gho l'igname n'est pas incluse dans le dispositif pas plus 
que le manioc qui est "la principale culture secondaire". 

2°) BIGOT Y. "La culture attelée et ses limites dans l'évo­
lution des systèmes de production en zone de savanes de Côte 
d'Ivoire". 

L'organisation de l'encadrement, les rapports de 
prix et l'utilisation de matériel approprié (Arara) ont permis 
de relancer la culture attelée en Côte d'Ivoire depuis 1971, 
mais avec un impact très différent entre le Nord soudanais 
et le Centre guinéen (peu de bétail , tubercules, enherbement). 
La motorisation est nécessaire à la fois en zone guinéenne 
et en complément de la culture attelée dont les conséquences 
technico-économiques restent limitées en zone soudanaise. 
Les formes de mécanisation doivent être diversifiées selon 
les situations régionales. L'intérêt et les possibilit é s 
d'utilisation de la motorisation interm é diaire restent à pr é ­
ciser par des observations sur les expériences en cours tout 
en abordant la question limitante des r écoltes. 

3°) BILLAZ R. "Problèmes posés par l'évolution d'un programm e 
de culture attelée ; l'exemple du Yatenga en Haute-Volta". 

Rapports entre évaluation en milieu rural et ex­
périmentation technique appropriée ; fortes différenciations 
structurelles entre exploitations (migrations), faible dif­
fusion de la culture attelée, préférence des producteurs 
pour l'extensif et intérêt individuel de cette formule, im­
portance du parcage et de la poudrette de parc, de l'érosion, 
régime des pluies peu compatible avec le labour à grande 
échelle, intérêt du billonnage à préciser. 
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4°) CRETENET M. "Contribution à l'étude des systèmes de 
production au Mali, mise au point d'une méthodologie appli­
cable au suivi de cas en motorisation intermédiaire". 

Méthode de suivi technico-économique détaillé, 
réalisé sur trois exploitations de grande taille (30 ha) 
où la motorisation intermédiaire complète depuis 1977/78 
l'utilisation de la culture attelée (3 paires de boeufs 
et équipements divers attelés par exploitation en plus du 
ma tériel motorisé) ; cotonnier 10 ha, sorgho 7 ha, maïs 6 ha, 
mil 3 ha, niébé 8 ha associé aux céréales ; tracteurs uti­
lisés principalement pour le labour et les transports, 
attelages pour l'entretien, les transports et une partie 
des labours, semiss~uvent manuels, main-d'o euv re extérieure 
surtout pour les récoltes ; forte variabilité des itinéraires 
techniques et des résultats correspondant : identification 
en cours des itinéraires optimaux en tenant compte notam­
ment des contraintes liées aux fluctuations de la pluvosité. 

5°) FILLONNEAU C, GERMAIN N. "Conditions techniques néces­
saires à l'introduction de la culture attelée en association 
avec la motorisation en zone Centre de Côte d'Ivoire". 

Introduction de la culture attelée dans un systè­
me d'encadrement basé au départ sur la semi-motorisation 
avec du matériel classique et un assolement défini de manière 
centralisée et collective ; mise en évidence des difficultés 
techniques entrainées notamment par ce type d'encadrement 
centralisé vis-à-vis de la souplesse nécessaire aux interven­
tions individuelles en culture attelée ; faible diffusion et 
faible utilisation des attelages dans les conditions d'en­
cadrement et dans les conditions de la région (igname double 
culture, peu de bétail). 
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ANNEXE III 

PREPARATION DE LA PROCHAINE REUNION DU GROUPE CULTURE ATTE LE[ 

Bien que l es documents et les exper1ences pr é ­
sentés au cours de la première r éunion de 1981 ai en t été 
en nombre limité par rapport à tout ce qui a pu être éc rit 
ou observé sur la culture attelée, la mise en commun de 
travaux d'orientation et de disciplines divers a é t é fort 
utile ; il en r és ulte que le groupe doit être ouvert à 
n'importe quelle discipline ou expérience prof essionnel le 
et qu'il est préférable de ne pas fixer une grille d'ana­
lyse systématique à priori. 

La liste qui suit ne constitue qu'une s é rie de 
points de repères destinés à pr éc iser un certain nomb r e 
de sujets qui n'ont pas été suffisamment abordés ou sem­
blent plus particulièrement intéressants ; le contenu de 
la prochaine réunion ne pourra être défini qu'une fois 
reçus des documents avant Juin 1982 pour qu'il soit diffu­
sés en temps utile à l'ensemble des intéréssés. 

Thème à aborder : Conséquences et limit es de la culture attelée 

1°) Conséquences de la culture attelée sur les 
techniques de production agricole en milieu contrôlé et 
en milieu rural. 

2°) Conséquences effectives de la culture atte­
lée sur l' é conomie de la production agricole. 

3°) Conséquences de la culture attelée sur 
l'évolution des structures de productions de l'élevage 
bovin. 

4°) Les limites de la culture attelée et l'in­
troduction complémentaire de la motoris ation. 

Autres aspects 

1°) Financement et accés à la culture atte l ée 
dur ées de crédit et amortissement réel du mat é ri e l et 
des attelages. 

2°) Les cultures fourragères sont- e ll es néc es ­
saires à l'alimentation des boeufs de trait et à l' é vo­
lution plus générale des systèmes agraires o~ l a cultur e 
attelée intervient? 

3°) Suivi et évaluation des pro j ets de dé ve­
loppement incluant la culture attelée ; aspects socio­
économiques, aspects techniques, relations avec l' é lev age . 
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Enfin une ou deux études de simulation (zone 
soudano-sahélienne ; zone soudano-guinéenne) devraient 
pouvoir être mises au point avec les moyens informatiques 
disponibles à Montpellier et présentées lors de la pro­
chaine réunion. 
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LA CULTURE ATTELEE ET SES LIMITES 
DANS L'EVOLUTION DES SYSTEMES DE PRODUCTION 

EN ZONE DE SAVANES DE COTE D'IVOIRE 

Y, BIGOT 
IRAT 
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Depuis 1971 dix mille attelages bovins ont é t é 
mis en place en Côte d'Ivoire alors qu'après deux séries 
de tentatives peu concluantes dans l e s années 19 50 puis 
dans les années 1960, la culture attel ée était quasi in e ­
xistante en 1970 ; le premier point auquel on s'intéres­
sera ici sera d'examiner comment cette relanc e de la 
culture attelée qui correspond actuellement à un rythme 
d'environ 2500 nouveaux attelages chaque ann ée a pu se 
produire. 

Toutefois cette progression de la cu lture atte­
lée, connait des limites très importantes ; en premier li e u 
sur les 1,600,000 ruraux que compte la zone de savanes 
de Côte d'Ivoire la culture attelée ne concern e actuelle­
ment environ que 125.000 personnes et elle ne diffus e que 
dans certaines régions ; en second lieu l e s s ystèmes 
de production agricole Pn culture attelée se trouvant 
rapidement confrontés à de nouvelles contraintes néces si­
tant des interventions motorisées ; enfin l'eff et induit 
sur l'élevage est faible et ce secteur nécessit e des 
actions spécifiques qui ne soient pas simplement marginales 
aux opérations de culture attelée. 

Ainsi après avoir fait un rappel succinct de s 
résultats plus complets disponibles sur l'introduction 
de la culture attelée en Côte d'Ivoire, on insistera sur 
ces limites ; celles-ci se rencontrent aussi bien dans 
les pays similaires et elles constituent les vé rit a bl e s 
questions auxquelles les recherches sur les systèmes de 
production en zone de savanes ont désormais à répondre 
en sachant à quoi s'en tenir sur les possibilit é s de 
la culture attelée qui ne constitue pas la solution uni­
verselle que certains ont parfois trop tendanc e à lui fair e 
jouer. 

I L'INEFFICACITE DES TENTATIVES D'INTRODUCTIOtJ DE LA CULTURE 

ATTELEE AVANT 1971 ET SES RAISONS. 

Il est é videmment beaucoup plus facil e d'éta­
blir en 1980 qu'en 1970 pourquoi les tentatives anté­
rieures d'introduction de la culture attelée avai e nt é té 
inefficaces : 

1°) Perfectionnisme technique conduisant à dif­
fuser du mat é riel mal adapt é aux conditions lo ca l es , 

2°) orientation excessive sur la productivit é du 
sol alors que la culture attelée a pour l e s pro­
ducteurs un intérêt concernant d'abord la moindre 
pénibilité et la plus fort e productivit é de l e ur 
travail, 

3°) encadrement agricole où l'acc umulation de 
capital nécessaire à l'équipement n' éta it pas 
suffisamment contrôlée par la commercialisation 
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efficace d'au moins un produit dont les tech­
niques de production soient bien définies, 
sûres et rentables pour les producteurs, 

4°) absence d'évaluation et de suivi permettant 
de réajuster les actions d'encadrement. 

Le perfectionnisme technique et l'orientation 
excessive sur la productivité du sol correspondent tout 
d'abord au type de materiel experimenté et diffusé dans 
les annees 1960 (RENAUT 1966) matériel de type européen, 
mal adapté à des planteurs débutants sur des parcelles 
plus ou moins essouchées, trop lourd pour le bétail local 
de petit format et trop coûteux, alors que le matériel mis 
au point au Sénégal (Arara) s'averera par la suite beau­
coup mieux approprié tout au moins à certaines régions. 

L'orientation excessive sur la productivité du 
sol correspond ensuite à une diffusion a proximité de 
Korhogo et de Bouake où, dans des zones de relative satu­
ration foncière, la culture attelee n'existe toujours guere 
en 1980, parce que l'intérêt des producteurs pour la cul­
ture attelée procède d'abord de la productivité de leur 
travail en vue d 1 accro!tre leurs superficies et de localiser 
celle-ci dans des espaces disponibles grâce aux facilités 
de transport (PEACOCK 1967, MILLEVILLE et Coll. 1979), ce 
qui dans la zone de savanes peu peuplée de Côte d'Ivoire 
et au système foncier très souple est extrêmement facile. 

Ensuite à partir de 1971 le financement de l'équi­
pement sera assuré par la culture cotonnière subventionnée 
avec des rapports de prix favorables, des techniques de 
culture, d'encadrement et de collecte bien définies, tandis 
que des expériences de culture attelée conduites paralléle­
ment sur des cultures mal commercialisées et mal définies 
du point de vue technique tel que le riz ne donneront pas 
davantage de resultats que dans les années 50. 

Enfin il semble qu'il n'ait existé à l'époque 
aucun suivi des quelques opérations engagées, qui aurait 
permis de les orienter et de les évaluer, qu'il s'agisse 
des actions techniques (suivi sanitaire, formation des 
forgerons locaux) ou technico-économiques qui seront déve­
loppées après 1974 (CIDT). 

II LA PROGRESSION DE LA CULTURE ATTELEE DEPUIS 1971. 

Relancée en 1971 dans la reg1on Nord la culture 
attelée a été l'objet depuis 1974 d'une série d'observa­
tions permettant de retracer ses effets sur le système de 
production. 

En 1975 chez les premiers planteurs de culture 
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attelée (BIGOT et Coll. 1976) on ne note encore aucun 
effet significatif sur l'accroiss e ment des superficies 
cultivées tandis que la diffusion de la culture attelée 
pr ésente les caractéristiques suivantes : 
elle est larg e ment satisfaisante pour la préparation 
des terres sur laquelle l'encadrem en t a tout d'abord mi s 
l'a ccent parce qu'il s'agit de la première contrainte 
de travail manuel (SEDES 19 65) ; mais elle est très in­
suffisante pour les sarclages alors que ceci constitue 
une condition d'efficacit é de l 'utilisation du matériel 
(surfac e , r e ndements) ; en outre e lle est fort ement 
limit ée à la seule culture cotonnière et aux exploitations 
disposant de la force de travail la plus import ante ; 
il s'agit donc pour l'encadrement d' é tendre son e mploi 
aux sarclages, aux autres cultures et a des exploitations 
de taille plus faible. 

En 1976/78 (BIGOT, ESTUR 1976, BARRY et Coll 1977, 
BIGOT 1979) les superficies cultivées en culture attelée 
par rapport à la culture manu e lle commencent à croitre 
et des exploitations de taille plus petite commencent à 
être concernées par l'équipement ; l'utilisation effective 
s'étend à d'autres cultures que le cotonnier, mai s l es 
rendements ne se modifient guère et avec les délais de 
remboursement fixés, les résultats financiers progressent 
peu par rapport à la culture manuelle : ainsi sans a cc rois­
sement notoire des rendements et des résultats financiers, 
le succes de la culture attelee procede d'abord d'une 
moindre penibilite du travail ou la houe manuelle est rem­
eiace par l'Arara ; mais le prix des boeufs commence a 
etre un obstacle à la forte progression enregistrée depuis 
1971 (BARRY 1978). 

Enfin en 1980 alors que la croissance de l a cul­
ture attelee dans des exploitations de plus petite taille 
reprend avec l'instauration d'un système de crédit pour 
l'acquisition des paires de boeufs (CIDT 1979), les r ésu ltats 
se présentent de la manièr e suivante dans les exploitations 
équipées de la région Nord (BETPA 1981). 

UTILISATION EFFECTIVE DE LA CULTURE ATTELEE DANS LES EXPLOI­
TATIONS EQUIPEES DE LA REGION NORD. 

1°) Superficies cultiv ée s par Arara. 

1976/1977 1980 

Terres labourees 4 ha 00 5 ha 00 
Terres billonnées 3 ha 85 3 ha 95 
Te rres sarclées l ha 80 3 ha 40 
(un passage au moins) 
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2°) Surface a~aynt reçu au moins un passage en 
culture attelee. 

; 
:Mais+ mil Sorgho riz de 

Cotonnier : ou sorgho Arachide ou riz :bas-fond: Igname 
: associés pluvial: 

_________ : ___________ :_~~~~!~~!~_: __________ : __ purs __ : ________ : ________ : 

:1976/1978: 99 % ·------------------------ 50 % ----------. néant 

1980 
96 % 84 % 81 % 80 % 71 % néant 

3°) Surface vivrière où la culture attelée est 
utilisee au moins une fois. 

% de surface 
vivrière 
totale 

74 % 

dont dont 
Vivriers :Mais "encadré" 

:non "encadrés": 
46 % 22 % 

dont 
riz pluvial 

"encadré" 
6 % 

Dans cette région l'équipement de la culture 
attelée a très rapidement progressé en dépassant la no-
tion sommaire de culture encadrée (engrais, semences etc ••• ) 
et en constituant l'élément déterminant de l'évolution-
des systèmes de production vis-à ...,,is des contraintes de 
travail manuel tout d'abord pour la mise en place des 
cultures puis pour leur entretien. 

Par ailleurs un certain nombre de considéra­
tions a priori ont ete totalement transgressees ; qu'il 
s'agisse de l'impossibilité de diffuser la culture attelée 
dans une région "peu perméable aux innovations" et "sans 
tradition d'élevage" (DENEUFBOURG 1963), de la nécessité 
de pratiquer une culture intensive et des cultures fourra­
gères ou d'accéder grâce à la culture attel é e à un "type 
d'agriculture fondamentalement différent du système tra­
ditionnel" (Projet zones cotonnières 1973). 

D'une part avec du matériel a·pproprié, des 
rapports de prix, des techniques de culture et une com­
mercialisation bien définis pour le cotonnier, la perméabi­
lité aux innovations a été assurée, y compris pour les 
innovations spontanées dans le domaine de l'élevage avec 
métissage croissant entre le$ taurins locaux et les zébus 
pour améliorer le format des animaux de trait. 

D'autre part les cultures fourragères utiles 
à l'élevage proprement dit ne s'avèrent pas nécessaire 
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dans les conditions locales pour les animaux de trait, 
d'autant que l e problème alimentaire se pose moins pour 
des raisons techniques en saison sèche que pour des 
raisons de gestion en saison des pluies où l es animaux 
sont confinés à l'écart des cultures (LANDAIS et Coll. 
1979). 

Enfin le type d'agriculture ne s'est pas modifi é 
de manière radicale avec la persistance de nombreuses 
pratiques techniques dont les mod alités de changements 
possibles restent trop peu expérimentées comme les asso ­
ciations de culture vivrières, le contrôle de l'enherbe­
ment par d'autres method es que la culture sur defriche 
r ecente et l e billonnage (STOKES 1963, RENAUT 1966, 
TOURNE 1975). 

III LES LIMITES A LA DïFFUSION DE LA CULTURE ATTELEE. 

1°) Les différences régionales. 

Ainsi que le font apparaitre les deux graphiques 
joints, la progression de la culture attelée qui a été 
précédemment exposée s'applique en fait essentiellement à 
une partie très localisée des régions de savanes de Côte 
d'Ivoire. 

du pays 

lement 

Il s'agit de la strate soudanaise à l'extrême Nord 

a) culture vivrière principale qu'est le maïs 
facilement intégrœà l a culture cotonnière avec 
utilisation du mêm e équipement (COLLINSON 196 5), 

b) disponibilités foncières permettant un accrois­
sement des superficies cultivées en vue de valo­
riser la culture attelée, 

c) ex ploitations de taille super1eure à la moyen­
ne en force de travail familiale souvent organisée 
au niveau de plusieurs ménages ce qui permet 
ainsi de mieu x amortir l' équipe ment, 

d) dèssouchage au treuil manuel r elativement aisé, 

e) et concentration de l'essentiel du cheptel 
bovin et notamment des zébus de Côte d'Ivoire à 
raison de 0,5 bovin par habitant rural complété 
à 1,0 grâce à l'arriv ée croissante des éleveurs 
Peuhl (SODEPRA). 

Ailleurs la culture attelée diffuse très diffici-

- dans la partie cotonnière de la région Nord-Ouest 
la culture attelée a connu un démarrage dans les années 1975 
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lié à la pratique de défrichements motoris és et à l'intro­
duction d'animaux de trait fournis aux producteurs qui ont 
très peu de cheptel ; mais elle est en régression à cause 
des difficultés de renouvellement de ce cheptel, de la pr é ­
sence de l'igname et du riz pluvial pour lesquels l'utili­
sation du matériel est beaucoup plus mal définie que pour 
le cotonnier et le maïs, ainsi qu'à la difficulté des 
défrichements et aux conditions techniques de culture où 
l'enherbement est plus difficile à maitriser que dans le 
Nord, 

- et s'il a été montré que l'utilisation complé­
mentaire de la culture attelée permettrait d'augmenter les 
performances des systèmes de culture semi-motoriséeen 
région Centre (BICOT 1980), les résultats obtenus restent 
médiocr e s dans les opérations en cours (CARETTE et Coll, 
FILLONNEAU et Coll 1980) pour des raisons similaires 
à celles déjà évoquées pour la région Nord-Ouest : fai­
blesse du cheptel, difficultés de défrichement el itinérai­
res techniques plus difficiles à définir et à mettre en 
oeuvre en culture attelée pour l'igname et le riz pluvial 
que pour le mais et le cotonnier, 

Actuellement la progression de la culture-attelée 
continue dans le Nord sauf dans la zone dense de Korhogo 
où le manque de terre ne permet pas de valoriser l'équi­
pement par une extension des surfaces cultivées, et elle 
s'étend également en zone de contact avec le Nord-Ouest 
qui constitue notamment une zone de colonisation pour 
les populations de la zone dense, 

Au total le même schéma de diffusion n'a pu 
s'appliquer partout même lorsque le cotonnier est impor­
tant et les deux graphiques joints montrent que la zone 
de culture attelée de Côte d'Ivoire constitue actuellement 
davantage une extension vers le Sud des conditions agri­
coles soudanaises propices a la culture attelee qu'une 
technologie appropriée aux régions guinéennes à igname 
ou a riz pluvial. 

2°) Facteurs limitants en zone de culture attelée. 

Après avoir permis une mise en place et un en­
tretien plus facile des cultures dans certain es r égions , l a 
culture attelée se trouve confrontée en Côte d'Ivoire 
comme ailleurs à des difficultés nécessitant l'introduc­
tion de la motorisation, 

Il s'agit du bloc des travaux de fin de cycle 
(MONNIER, TOURTE 1971, ISRA 1977, POCTHIER 1977) où les 
r é coltes doivent être accélérées ainsi que la reprise 
de s terres, ce qui est notamment indispensable en Côte 
rl'lvoire pour la mise en place des ignames précoces qui 
se fait en pleine saison sèche et pour aider au contrôle 
de l'enherbement. 
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Même en diffusant descharretts la culture attelée 
ne peut intervenir de manière suffisante car il convient 
d'accélerer les récoltes sur pied avec comme seule oppor­
tunite en culture attelee le soulevage de l'arachide, 

L'amélioration éventuelle du matériel de culture 
attelée pour la préparation des terres et l'entretien des 
cultures est alors une solution insuffisante ; et on se 
trouve désormais placé face à trois grandes situations en 
matière d'équipement en zones de savanes de Côte d'Ivoire. 

- celles où la culture attelée existe en zone 
soudanaise et où l'utilisation complémentaire de la moto­
risation devient nécessaire, 

- celles où la culture attelée pourrait s'étendre 
en zone soudano-guinéenne sous réserve de disposer de matériel 
mieux adapté au riz pluvial et à l'igname (RENAUT 1966) 
avec la nécessité d'introduire par la suite la motorisa-
tion complémentaire, 

- et celles où la motorisation doit être intro­
duite d'emblée en zone guinéenne et de contact forêt -savanes 
où le cheptel bovin est trop peu important. 

IV LES RAPPORTS ENTRE L'ELEVAGE BOVIN ET LA CULTURE ATTELEE. 

Une étude serait à faire des effets induits de la 
culture attelée sur le marché des produits de l'élevage 
bovin et sur la manière dont celui-ci réagit comme dans 
d'autres pays à la suite de l'introduction de la culture 
attelée ; mais ce phénomène est encore récent et on se 
limitera ici aux rapports de la culture attelée avec 
l'élevage bovin tels qu'ils étaient conçus en 1974 et tels 
qu'ils aboutissent à un échec radical. 

A partir de 1974 il était en effet proposé d'amor­
cer la vulgarisation d'un schéma technique intégrant 
l'élevage à l'agriculture et selon lequel l'utilisation 
par les boeufs dressés d'une sole fourragère de stylosanthes 
en rotation avec les cultures s'étendrait peu à peu à un 
petit troupeau bovin assurant la fourniture des animaux 
de trait (Projet zones cotonnières 1973). 

Six ans après et bien que la progression de la 
culture attelée ait dépassé les prévisions initiales, ce 
schéma ne s'est pas répandu et contrairement à ce que l'on 
dit parfois ceci n'est pas dû à une pression d'encadre­
ment insuffisante car le schéma a été aussi bien testé 
en partant de l'agriculture que de l'élevage ; mais pour 
qu'il diffuse plus largement auprès des agriculteurs il 
aurait tout d'abord fallu qu'il soit efficace dans les 
structures de recherche-développement (agro-systèmes) où 
la situation se présente de la manière suivante : 
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- en saison des pluies la culture fourragère doit 
être exploitée faute de quoi elle se dég r a de , mais les tra­
vaux agricoles passent alors en premier lieu et elle se 
trouve à proximité des cultures dont les animaux sont collec­
tivement écartés (gardiennage) ; les producteurs agricoles 
n'ont pas de pouvoir individuel de décision sur le fait de 
conserver de s animaux à proximité de leurs champs et à for­
tiori de ceux de leurs voisins, et ils disposent d'un nombr e 
d'animaux tout à fait insuffisant pour assurer la valorisa­
tion d'une sole fourragère exubérante, 

- puis en saison sèche la sole fourragère devient 
insuffisante pour maintenir un chargement en animaux quel­
que peu comparable à celui de la saison des pluies, tandis 
qu'elle est située à distance des points d'eau où les ani­
maux se rendent (bas-fonds), sujette aux feux de brousse 
et même lorsque ceux-ci l'ont rabattu quasi impossible à 
enfouir en culture attelée au retour des pluies. 

En fait ce schéma d'intégration où l'intérêt 
agronomique de la culture fourragère n'est même pas défini­
tivement établi, correspond à une vieille lubie de l'agri­
culture comparée selon laquelle l'évolution agricole univer­
selle aurait à suivre un certain nombre de stades compa­
rables à ceux qui se sont produits dans quelques régions 
des pays tempérés ; mais il necorrespond pas aux réalités 
agricoles du type de celles que l'on rencontre en régions 
de savanes de C&te d'Ivoire. 

Ce schéma est tout d'abord incohérent avec les 
contraintes de travail agricole ; ensuite la culture fourra­
gère exploitée sur pied ne correspond à aucune solution 
réelle au problème du report fourrager de saison sèche, 
compte tenu des très grandes différ e nces de charges ins­
tantanées entre saison de pluies et saison sèche ; enfin 
il ne correspond pas à la nature des problèmes d'intégra­
tion agriculture- é levage qui dépasse les systèmes de 
production agricole en concernant le système agraire en 
gé né ral et l'utilisation de l'espace par les troupeaux qui 
sont contr&lés soit de manière collective par les agri­
culteurs soit de manière individuelle par les é leveurs. 

Ainsi ce n'est pas par des actions plus ou moins 
marginales aux systèmes de production agricole qu e l'o n peut 
intervenir de manière satisfaisante sur l e s systèmes 
d'élevage. Ceux-ci nécessitent des interventions spéci­
fiques telles qu'elles se dév e loppent en C&te d'Ivoire 
pour les troupeaux bovins et ovins depuis 1972 (SODEPRA) 
avec comme conséquence des échecs précédents que les cul­
tures fourragères utiles à l'élevage sont à mettre en place, 
à financer et à gérer dans des stuctures de production et 
d'encadrement complémentaire mais distinctes de l'enca­
dr e ment agricole proprement dit. 
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CONCLUSIONS 

Après dix années de diffusion de la culture attelée, 
et compte tenu des différentes situations historiques et 
géographiques que l'on rencontre en régions de savanes de 
Côte d'Ivoire deux types de conclusions essentielles appa­
raissent en ce qui concerne l'évolution de s systèmes de 
production et l'introduction de l'équipement agricole ; 
des conclusions relatives aux possibilités de la culture 
attelée et des conclusions concernant la nécessité de l a 
motorisation. 

1°) Les possibilités de la culture attelée. 

La mise au travail agricole du cheptel bovin 
disponible constitue la meilleure solution possible pour 
amorcer l'équipement des exploitations, en réduisant tout 
d'abord la pénibilité du travail de mise en place et 
d'entretien des cultures ; mais pour que la reproduction 
spontanée de la culture attelée gui constitue en fin de 
compte le seul critere definitif de son adoption ait lieu, 
les con~l tions suivantes doivent ëtre r~unies : 

- cheptel disponible ce qui exclut une grande 
partie des régions de savanes de Côte d'Ivoire, 

- matériel approprié ce qui n'est pas encore le 
cas pour la riziculture et pour l'igname 
(RENAUT 1966), 

- existence d'au moins une culture pour laquelle 
les rapports de prix et le système de crédit 
permettent de financer l'équipement, 

- disponibilité en terres ce qui constitue pas 
une contrainte en Côte d'Ivoire compte tenu des 
migrations à partir des quelques zones denses 
existantes et de la faiblesse générale de la 
densité démographique en régions de savanes 
(10 ha/Km2). 

Ces conditions sont actuellement satisfaites 
en strate soudanaise où les crédits à l' é quipement de cul­
ture attelée s'avèrent possibles à rembourser ; mais elles 
le sont insuffisamment dans certaines régions où la cul­
ture attelée devrait pouvoir progresser : en zone de contact 
soudano-guinéen, du matériel approprié à la riziculture 
(sarclage) et à l'igname (buttage) doit être si possible 
défini et la collecte d'au moins un des produits de ces ré­
gions où la culture cotonnière n'est pas toujours développée 
(Nord-Est) doit être organisée. 
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Enfin dans to utes ces zones possibles de culture 
attel ée où le cheptel bovin est important, il est illusoire 
d'attendre de la oiffusion de la culture attelée un effet 
induit sur l'élevage autre que la fourniture des boeufs de 
trait ; il est nécessaire d'organiser un encadrement de 
l'élevage bovin pour que celui-ci se développe parallèle­
ment à l'agriculture dans les strucutres agraires mais 
selon des systèmes de production distincts parce que l'éle­
vage et l'agriculture ne relèvent pas des mêmes centres de 
décisi~ns. 

2°) La nécessité de la motorisation. 

La motorisation s'avère nécessaire aussi bien 
dans les régions peu propices à la culture attelée que dans 
les régions où la culture attelée est déjà introduite. Mais 
le choix du type de motorisation, entre lapetite motori­
sation dite "intermédiaire" et la motorisation classique, 
ne doit pas se définir par rapport à des considérations 
techniques insuffisamment fondées par rapport à la nature 
des systèmes de production locaux ainsi que cela fut le cas 
dans les années 1960 avec la fausse alternative culture 
attelée ou motorisation. 

Si des observations avaient été faites sur les 
expériences de culture attelée dans les années 1950 et 1960 
il aurait été possible d'éviter de tels débats en montrant 
que les uns et les autres avaient à la fois raison, selon 
les régions ; le choix entre motorisation 'intermédiaire" 
et motorisation classique doit s'appuyer sur de telles 
observations, et la motorisation "intermédiaire" ne constitue 
pas davantage que la culture attelée ou la motorisation 
classique une panacée. 

Tout d'abord si l e terme ''intermédiaire" s'applique 
bien aux questions de maintenance et de formation,ces ques­
tions ne doivent pas être abordées à l'envers en diffusant 
du matériel peu efficace mais facil e à maint e nir;alors qu e si du 
maté ri e l plus complexe est utile il s'agira d'adopter au contraire 
la maintenance et la formation en conséquence : 

- dans les zones de culture attelée les possi­
bilités de combinaison avec la motorisation classique qui 
fonctionne dans certains pays d'Asie et a accompagné 
l'introduction de la motoris a tion dans une g rande partie 
des pays tempérés ne doivent pas être écartées à priori 
(BI GOT 1980, LE MOIGNE 1980), 

- et dans l es zon e s sans culture attelée il reste 
à défi nir si l a petite motorisation sera capable de tout 
fair e ou bi en, ce qui parait plus vraisemblable, si elle 
servira davantage de substitut aux animau x de trait tout 
en néce ssitant de toutes manières des engins plus lourds 
au moins pour aménager les terres sinon pour réaliser cer­
tains travaux (LABROUSSE 1977). 
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En fait le succés de la culture attelée depuis 1971 
montre que le problème de l'adaptation du matériel aux con­
ditions locales ne peut être correctement abord é qu'en l e 
testant en milieu rural ; ainsi la diffusion de mat é ri e l 
présentant certaines garanties techniques doit être d'embl ée 
entreprise, mais à petite échell e , avec un réseau d'obser­
vations renforcées et autant de souplesse que lors des dé buts 
de la culture attelée en 1971 qui n'a pris de l'expansion 
qu'une fois sortie de ses blocs e t des sch é ma s t e chniques 
a priori de 1973. 

Dans ces conditions la création coûteus e de mo­
dèles d'exploitations motorisées expérimentaux et longs 
fournir des résultats est inutile ; les moyens disponibles 
doivent être d'abord affectés au suivi des opérations de 
diffusion en cours, avec la réalisation de quelques essais 
répondant effectivement aux contraintes que ces observa­
tions auront identifiées (BETPA 1980, ORSTOM 1980). 

Pour l'évolution des systèmes de production en 
reg1ons de savanes de Cote d'Ivoire la motorisation "in­
termediaire" ne constitue pas davantage la solution que 
la culture attelée ou la motorisation classique ; il 
s'agit simplement d'une opportunité technique nouvelle 
qui devrait en fait diffuser d'autant mieux que ses com­
binaisons avec l'utilisation de la culture attelée lors­
que celle-ci existe déjà ou avec la motorisation classique 
lorsque celle-ci s'avère indispensable auront été bien 
dé finies (BOSCHOFF 1972, BICHAT 1970). 
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I CADRE ET CONDITIONS DE NOTRE ACTIVITE DE RECH ER CHE 

L'association de moyens attelés à la motorisa ­
tion a été introduite en zone Centre Côte d'Ivoire en 
1978 comme inflexion partielle d'une opération de moto­
risation à l' éc helle villageoise conduite depuis 1970 
sous l'égide d'un organisme de développement régional 
(A. V. B.). 

Ce projet, soutenu par l e FED, avait comme 
ob j ectifs particuliers par rapport au système initial : 

- augmenter les surfaces cultivées par l'amé­
lioration de la productivité du travail lors des op é ra­
tions d'entretien, 

- diminuer les charges de motorisation en 
remplaçant certaines opérations culturales jusqu'alors 
motorisées (reprise de labour et semis) par des inter­
ventions en attelé. 

1°) Données du milieu physique essentielles 
pour la pratique agricole 

Les sols ferrallitiques sur socle granitique 
ont une texture de surface sableuse à argilo-sableuse 
et une r ése rve utile de 50 à 100 mm. 

La pluviométrie de l'ordre de 1200 mm, avec 
deux maximum en juin et septembre, permet la culture 
pendant 8 à 9 mois. Elle se caractérise cependant par 
une grande variabilité (annexe 1 e t résultats de Gigou 
et BDPA). 

Trois conséquences import antes en découlent 
- la durée de la période pluvieuse autorise 

la succ essi on de certain es cultures pendant la même 
ann ée (dites de 1er cycle et 2e cycle), 

- les c é r é ales riz e t mais, à pé riodes criti­
qu es ma rqu ée s, ont des rendemants très variables selon 
l es année s. 

- les pluies de début de saison conduisent 
à un recru de végétation abondant lors des premiers 
travaux de préparation des cultures à semis tardifs 
(r iz, coto n) : fin av ril l a pluviométrie cumulée at t eint 
en moyenne 300 mm. Ceci est à modul e r en fonction du 
faci es des adventices. 

2° ) Historiqu e et caracté ristiques de l'opération 

Cette opération s'est sup e rpos ée partiellement 
au systè me semi-motorisé sur blocs de culture villa-
geo i s. 

Le pro je t FED pr é voyait l'installation progres­
sive d'une rotation : coton, riz, mais cycle unique, 
ignam e , riz, mais IBr cycle stylosanthes, Sty los an ths. Chauqe 
so l &tant d'une su rf ace de l'ordr e d4* ha. L' asso l ement e n cultur es , 
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visant 6 ha. était bas é sur des ·co.ns i dé Fà ti o n.s de. colnp te 
d' exploi tat-ion. -

- "1. A l 'in.fra str.uc •ture existante - pool de motori­
sation par se et e.u'r , .u.n conseiller par v i 11 age - s ' a j O·u - -' ' 
tait un · oentr'e de dr'e.ssage et'. de fo ,rm at i on ~ la cu l t:ur e ) -, ' 
attelée ·e·t l 'aff.ectat i on d'un b.ou lt i er - pouT· 5 ·à · 10 att.e - ' ·~ 
lages. Li'a.c.qui.sition"' de · mbyens ·attel"és<' (.2 boe·uf's N'Dama\ 
un bati multi c ul teu r Arara, 1 herse) béné f iciait d'un 
c r édit sur 3 an~ . Des semoirs devaient êt r e prêtés. 

1 1- - • 

0 r, L' e ns emble~ c,l e 1 'op é r·a·tion e-st ' ma 'int·enant'' sus ­
p e n d u du ,,,f a i t .de .1 a , di s s•o 1 u t l o n de 1 a s t r l:l c t 'l'IT .e, 'd ' en c a -
dr e me n-t ,. ·1·.11. ~ ., ,J ,.1 ·• ~-. 1 ·1 1,'H.t[ 

, ::::i. ; .., " 1) C fi .a. J 

8Q) ,Nat~~e , ~t évolu~ i ~~· d~ h o ~r!" alti~~té de 
recherche .1 , , .·, r. 1 :. ··l 1 

.... ~f,, ';,. 
·r 2. J #f , ., f ;;: ' } ,. ~ - " - '-' 1 

En 1979, le labor ato ire d ' Ag ronomi é ORSTOt~ eut '..,,, 
à analyser le dé roul e ment de cette opération au plan 
tec hnique; ! f'aisarnt ain_;lt ..§J'.J ·i ~ ..:.i!. -1JJ/ë_~a~U\li.'t.ë \:l.~ . m.ê me 
ordre sur Të système semi-motoris é ma a\:l.elJ PG C} r ~.::.2.!!_ ___ _!__~_s 

:; ,,· La ; •l~-re campàgne ; è'o'n'elùl te · uniéluefnélit pài' voie 
d'enquête - comportai t " 'tleux vo·l é t'S : :Je·,'·- ·. · · ~., ··· 

1 J i L,'. , c ·, , 
1- enquête géné ral e sur l'ut i lis at ion des 

atte lagea n en s'~p~uyant sur l' è ncadrement~Vi !l ageois , 
,. • ( 1 f 1 1 ; • ., n:'1 1 :J ~ 1 :. t r • n ., "' , 1.1 

r ,, 

') 

·,, 1 , 2- en ·quête appr6fondie sur 5 ·vi lla ges : oü t 1 1 i 

) . des noyaüx d'aO m6ins 5 à 6 attelages a~aiént été ' mis 1 en 
pla ce l'ann ée pr écédente . 1 t ., 

Les r é sultats {par éh quêté géné~ale, t r is f a ibl e 
utilisation des attelages - pat ·étude dè cas, · ex plicita­
tion des conditions t~ch Riques èt organis at ionn e ?i é s ayant 
joués : annexe 2) permett à i ènt ~de fo ~rnir des p\st~s · 1 

d'action à !'en~adrement et né cessi ta ient d ' infl écn ir la 
recherche d~accompagheme At ' de la câmpagn e suivante : 

1- 13oursuite des deux votè ts " e nqu ête" de 
l' a nn ée pr écé dente en modifiant ·l'esprit : · ' 

- enqüête généralé eo mpr e nan t ' tles é l é ments 
nécessaires à un diagnostic individ ue i et villag eo is su r 
l'utilisation ou non des aftelages après une iensi bili sa­
tion des conseillers, 

- enq uête approfondie dans des villages 
susceptibles de.JTiettre en oeuvre des itinéraires techni ­
qu es attelés. 

•~2- mise en place d"un volet expérimental 
avec de u x composant e s : 

• , ._, . - j,mage du sys~è me \',FED" non i;:e('lco,ntré 
da ns la r éa li1té et nqn testé , ayparayant. ,A p9 i;t.ir d '.un sché­
ma 1 ~r,é vi~i.onnel s'ac,è~mpagnant q~ la 1définiti_on de ~Qus~ol;>,T 

11 je~cti,fs, tecl1niques ~usqu'alors,.,n,on exp li <r it_e~, i+ ·s ' agis,sa:ï,t 
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d'en tester la faisabilité dans un cadre de contraintes 
définies au départ. A travers ce dispositif, l'objectif 
n'était pas de meë tre en place un modèle (jug é par les 
résultats de production par exemple), mais d'acquérir 
des références sur la conduite des culture, sur la gestion 
du système de culture et de dégager des alternatives 
techniques. 

- expérimentation sur des thèmes particu­
liers reconnus comme importants dans les enquêtes de la 
campagne précédente (reprise des labours motorisés et 
sarclage du riz en attelé). 

La stratégie d'encadrement n'ayant pas changé 
(et s'étant même plutôt dégradée) en début de campagne 
1980, le schéma établi l'année précédente se confirma 
(c.a.d. une utilisation quasi nulle des attelages). 

Par contre les aspects expérimentaux eurent des 
résultats intéressants. 

Une proposition d'inflexion de l'opération clô­
tura ces deux années d'étude en proposant un schéma de 
conduite de l'opération pour la campagne agricole suivante. 

Les propositions touchaient à différents niveaux 
de l'opération 

- au niveau des exploitations 
• formulation de projets d'assolement tenant 

compte des objectifs et des moyens des agriculteurs, 
• définition de plans de campagne corres­

pondant aux assolements retenus et permettant en particulier 
l'articulation avec la motorisation (annexe 3), 

• appui technique lors des opérations 
culturales. 

- au niveau de l'encadrement : 
• modification des tâches confiées aux con­

seillers et formation dans ce sens en cours de campagne 
sur des bases concrêtes, 

• mise en place ~'un système de contrôle de 
l'état des travaux en cours de campagne. 

- au niveau de l'opération : 
• formulation d'une relative autonomie opé­

rationnelle par rapport au reste du dispositif A.V.B. 

Faute d'une poursuite de l'opération, ce projet 
n'a pu être testé et actuellement seuls des aspects ex pé­
rimantaux sur l'action des outils et la recherche de 
diversifications techniques sont poursuivis sur ce système. 

La culture attelée est aussi . encadrée par le 
CIDT en zone Centre, mais selon des procédures différentes 
et le plus souvent avec des migrants du Nord. Nous l'abor­
dons actuellement par enquêtes légères d'inventaire de 
situat ions et visites diagnostics" de quelques exploitations. 

Il FONCTIONNEMENT TECHNIQUE DU POOL ATT ELEE 

Nous définissons le pool attelé comme l'ensemble 
formé par un attelage, ses conducteurs et les outils ratta­
chés à la tra c tion bovine. Pour étudier son fonctionnement 
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dans le cadre d'un système de culture, il est nécessaire 
de distinguer différents niveaux correspondant à des types 
de décisions différents mais cohérents entre eux tant dans 
l'espace que dans le temps. Il est d'usage de présenter 
l'exploitation agricole comme un système de production sur 

lequel s'exercentdes contraintes extérieures dues au mili eu 
socio-économique, où le chef d'exploitation prend des 
décisions de choix de production en relation avec des objec­
tifs li és à la vie de sa famille et où, au jour l e jour, il 
gère les moyens de production disponibles. Pour notre part, 
étant agronomes plus familiarisés avec les problèmes de 
relation climat-sol-plante au sein d'une surface homogène, 
nous présente rons les conditions techniques nécessaires à 
l'introduction de la culture attelée en nous é loi gnant de 
plus en plus de notre domaine de compétence. 

1°) Choix et action d'un outil 

Les conditions de fonctionnement et l'état créé 
lors du passage d'un outil sont très dép e ndants de l' état 
initial : le choix d'un outil, la date de travail et les 
r é glages adoptés reposent donc, de façon explicite ou non, 
sur un diagnostic de l'état initial e t un objectif de 
résultat. 

Une conséquence de cette loi de !'Agronomie est 
qu e l'intervention en culture attelée pour la repri se du 
labour va être très dépendante de la qualité du labour en 
motorisé, lui-même dépendant du réglage de la charrue, de 
l'humidité et de la texture du sol et du salissement de la 
parcelle labourée. Les possibilit é s de réglage de l'outil 
attelé sont limitées : on ne peut pas jouer sur la vitesse 
d'avanc e ment de l'attelage. C'est essentiellement l'humidit é 
du sol travaillé qui va influer sur le résultat du passage 
de l'outil. Afin de permettre une plus grande souplesse 
dans l'utilisation des moyens attelés nous préconisons une 
plus grande diversification de la forme des socs, parties 
travaillantes de l'outil, Ceci présente en gén é ral une 
augmentation de coût faible vis-à-vis de l'ensemble du bati 
mais oblige à reconsidérer le rôle joué par l' encadre ment 
lors du conseil tec hnique. 

Il faut remarquer que l e passage d' un outil atte l é 
demande souvent une interv e ntion manuell e complémentaire 
pour parfaire le travail, Cette intervention manu e ll e doit 
être bien sûr comptabilisée au niv ea u du temps de travail 
de l'op é ration culturale. De même la variabilité des temps 
de travaux pour une opération culturale doit être mis e en 
relation avec les états du milieu rencontrés et créés. 

2°) Itinéraires techniques sur une parcell e 

L'évolution des états du milieu cultivé sous 
l'action de la suite logiqu e et ordonnée des interv e ntions 
culturales et du climat définit l'itinéraire technique. Ce 
dernier peut donc être prévu par rapport à des états pro-
bables, mais il n'est défini et décrit qu'en fin de 
campagne. 

Nous raisonnons les problèmes spécifiques à la 
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conduite d'une culture de surface donnée en partant de 
ses exigences vis-à-vis du climat : la date de semis 
étant choisie le temps nécessaire à la reprise du labour, 
int é grant le temps de travail et l'évolution probable sous 
l'action du climat, détermine la période d'intervention 
souhaitée de la motorisation, 

de créer 
pression 
la lutte 

Les opérations de reprise de labour ont pour buts 
le lit de semence (affinement de la surface, sup­
des obstacles au passage des semoirs) et d'entamer 
contre les adventices. 

Les dates de sarclages ne peuvent guère être dé­
terminées a priori, 

L'agriculteur peut être amené, du fait d'évène­
ments climatiques ou d'états de parcelles, à modifier le 
programme d'intervention préétabli, à l'éc~elle d'une par­
celle ou d'une partie de parcelle, L'outil attelé permet 
en effet de ponctualiser plus facilement les interventtions 
techniques, Sa gestion individuelle autorise une souplesse 
relative des dates d'intervention, 

3°) Assolement et plan de campagne 

L'agriculteur conduit un ensemble de cultures 
et par conséquent c'est vis-à-vis de cet ensemble, ou 
assolement, qu'il doit raisonner l'emploi des moyens 
disponibles, La définition de l'assolement dépasse 

les objectifs d'une recherche purement agrono­
mique, celle-ci doit en matière de développement agricole 
proposer des choix et critiquer éventuellement l'assole­
ment retenu en raison de ses conséquences sur l'évolution 
du milieu. Cet assolement est mis au point avec l'agri­
culteur en fonction de ses objectifs et de ses capacités 
de travail, Nous avons proposé un plan de campagne accom­
pagnant l'assolement (annexe 3) et qui se module en fonc­
tion de variations de surface ou d'intervention techniques 
les contraintes d'organisation du travail sont soulignées, 
Il est à remarquer que nous avons retenu la culture d'igname 
bien qu'elle n'utilise pas, pour le moment, le travail en 
attelé, mais elle est considérée comme prioritaire par 
le paysan afin d'assurer son auto-subsistance, Il faut 
aussi noter que certaines solutions techniques sur cette 
culture,telle quel'emploi d'herbicide, peuvent dégager du 
temps libre en juin-juillet pour la pratique d'intervention 
en attelé, 

4°) Exploitation 

Une utilisation régulière des attelages tout au 
lon g de l'année est favorable à la gestion technique du 
pool ·attelé : plus l'attelage est utilisé, plus la docilité 
des boeufs au travail et !'habilité des conducteurs s'amé­
liorent. Ainsi les prestations de service hors système de 
culture (sarclages à l'exterieur, transport en période 
creuse) ne sont pas à condamner a priori. Elles permettent 
aussi une amélioration de trésorerie. 
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5°) Village 

Lor s de l' enquête sur l'utilisation des atte­
lages, no us avon s rem arqué une certaine homogénéit é de 
comportement au niveau de chaque noyau vi ll ageois de 
culture attelée, cette homo gé né it é pr ovenant des mét ho­
des d' e ncadr e me nt mais aussi, sans doute, d'une forte 
cohésion socia le vis-à-vis de l'innov ation . Ceci a pu 
êt r e négatif (r e fus collectifs de boeufs en coursde 
campagne) ma is r arfo is novateur (associations l ors de 
certaines opérations culturales) . Ainsi l es conditions 
d'emploi et l' e ffet du hersage avant semis ont été 
différents entre situations villageois e s et expérimen­
tat ion. 

6°) Op é ration de développement et encadrement 

L'introduction de la cu ltur e attelé e sur l es 
blocs semi-mécanisés suppose que l' encad rement ·prévoit 
en début de campagn e l e s moy ens à mettr e en oeuvre et 
l es dates d'intervention de la motor i sation. Outre ces 
tâches d'int e ndance il doit avoir la formation, ou se 
donn e r l es moyens pour l'acqu é rir, pour faire l a li aison 
ent r e projet d ' assolement et plan de campagne, envisager 
l es incompatibilités éventue lles et l es solutions de 
r echange possible s Il doit de même faire fac e à une situation 
r ée lle mom entanée êt r e capable d' émett r e un di agnost ic 
et de conseiller l e passag e d'un outil. Cette nouv e ll e 
attitude suppose une déce ntralisation des centres de 
déc ision et l' éta bliss e me nt de r éfé r ences vis-à-vis du 
fonctionnement de l 'outi l atte l é . 

III EVA LUATION, DE VELO PPEM EN T, RECHERCH E 

Notr e équi pe d' ag ronom e s s' est foc a li sée su r 
l' ana lyse du fonctionnement technique des systèmes de 
cult ur e depuis un certain nombre d'anné~ dans l a zone 
Centre Côte d'Ivoire, l'ac tivité a port é essentiellement 
sur l es nouveaux systèmes vulgarisés dans une optique 
d'ap pu i au dév e loppement. Ce sont des situations l oin 
d'être en éq uilibre tech n ique ou éco nomi que , conduisant 
à privilégier l e s aspects à court terme. L' évaluation 
e n terme de résultats de prod uct io n n'y a pas g r and sens 
si e ll e ne contribue pas à r é soudre l es probl è mes qui 
se posent. 

Les conc lusi ons qui découl e nt de ces cas con ­
cr et s, si e ll es ne sont pas géné ralis ab l es pourraient 
êt r e cependant confrontées à d' autres ex pé ri ences . 

1°) Formulation des projets 

Un s ystème de culture ne peut être un produit 
direct de la recherche agronomique puisq u 'il s' agit 
d'un sous-système d'un système de production dominé par 
l'économie et fonction de s objectifs e t capacités des 
agriculteurs. 
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Il s'agit donc de fournir des éléments néces­
saires à leur choix, à leur conduite et à leur impact 
sur le milieu. 

Les modèles utilisés en expérimentation n'ont 
de valeur que comme cadre d'acquisition de références pour 
lesquelles la nature des observations (itinéraires tech­
niques, élaboration des rendements et évolution du milieu) 
a autant sinon plus d'importance que le dispositif utilisé. 

Cette acquisition de référençes est seulement 
possible dans un cadre expérimental tant que l'introduction 
en milieu paysannal n'est pas réalisée. Elle peut par 
contre, dans le cas contraire, s'appuyer et s'enrichir par 
la prise en compte des situations réelles de fonctionnement. 

La notion d'exploitation type est à juste titre 
de plus en plus discutée, mais il semble qu'on n'en tire 
pas la conséquence d'admettre que l'opération reste une 

"expérience" notamment au plan technique et que les pre­
miers résultats méritent d'être étudiés dans leurs élabo­
rations afin de moduler et d'élargir les thèmes vulgarisés. 

2°) Déroulement d'une opération 

L'évaluation, au delà de la connaissance des 
outputs, devrait avoir comme objectif la formulation de 
diagnostics, première étape de l'analyse et de la réso­
lution des problèmes. 

L'évaluation de la ma!trise technique est à 
notre sens un élément primordial à prendre en compte : 

- le fait de posséder des boeufs dressés ne 
se traduit pas automatiquement par un système de culture 
attelée si ceux-ci ne participent guère aux opérations 
culturales, 

- les résultats de production ne constituent 
pas un indicateur suffisant du fait des interactions 
du climat et des techniques dans l'élaboration des ren­
de ments. 

Le suivi technique est cependant lourd (prises 
de données de contrôles sur le terrain pendant tout le 
cycle) et né c e ssit e souvent un niveau dépassant celui de 
l'encadrement de base. 

Parallélement à l'introduction d'indicateurs 
plus précis dans le domaine technique lors d'une éva­
luation gé nérale, il s'agit donc de pouvoir affiner des 
analyses de fonctionnement d'exploitations choisies : 

- soit comme situations représentatives, 
- soit au contraire comme situations particu-

lières aptes à l'étude d'un problème donné. 

3°) Avenir de la culture attelée en zone Centre 
Côte d'Ivoire 

Si les résultats économiques pe rçus en fin de 
campagne par le paysan influ e nt sur s a décision de continuer 
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ou non la culture attelée il faut remarquer qu'ils sont 
très susceptibl es aux variations de climat et à la mai­
trise technique qu'a le paysan sur la conduite de son 
système de culture. Aussi à notre sens l a réussite de 
l'introduction de la culture atte l ée se juge à travers 
la capa c ité qu'ont les agriculteu r s à ma itris er l es 
itinéraires techniques r etenus a pr ior i ; l e rembourse­
ment d'annuit é s d'emprunt pour l'achat d'un é quipem ent 
attelé n'est pas suffisant pour être considéré comme 
pratiquant la culture attelée. 

Nous espé ro ns avoir mo ntré que l' éc hec ren­
contr é dans l' int roduction de la culture attelé e associee 
à la motorisation avait pour partie comme caus e l'in suf ­
fisante maitrise technique de l' ex ploi tant , cell e -ci en 
grande parti e dépendante d'un encadrement centralisé et 
percevant ma l l es besoins de recherches. 

Se pos e alors l e problèm e "que faire en Zone 
Centre Côte d'Ivoire?" apres que l'on eut essayé 
mo tori sation-manuel, motorisation sans paysan, motorisa­
tion-attelé. Motorisation int er médiaire ! Des probl è mes 
techniques, s e mblables à ceux évoqués, jaillissent. 
Alors ••• 

Ce n'est pas tant les moyens mis en oeuvre qui 
sont en cause, mais surtout leurs fonctionnements mal 
pris en compte par les évaluations des diverse op é rations. 
On a par trop négligé l'analyse de fonctionnement des 
systèmes de production et c'est sans doute des solutions 
diversifié es , répondant en cela aux divers types d'exploi­
tation, qui vont contribuer au développement agricole 
de c e tte région. 

Dans une perspective d'action, l'évaluation que 
nous menons sur le fonctionnement technique du syst è me 
de culture au sein des exploitations agricoles nous s e m­
ble - êt re l e complément indispensable à des études plus 
globalisantes sur l e système de production. 
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Eléments de connaissance du climat de la région Centre 
COte cl.'Ivoire 

(d'après J.P. LHOMïAE, B. MONTENY · •Agroclimatologie de 
la région Centre Bandama de COte d'Ivoire - Analyse fré­
quentielle des pluies et étude du calage annuel de quel­
ques cycles culturaux" 
multigraphié - 5G P• - octobre 1980). 
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AVERTISSEMENT 

Cette note pr é sente et résume les r é sultats acquis 
sur un SYSTEME TECHNIQUE MENE EN CULTURE ATTELE E par l'I.C.T. 
dans la region Central e du Togo. 

Ce système technique implant é depuis 1978 et c on­
duit en salariat ne constitue donc qu'un REFERENTIEL TECHNIQUE 
et non un Système de Production tel qu'on pourrait l' e tu-
di e r en milieu paysannal ou après élaboration d'un mod è le 
issu d'enquêtes r ég ionales. 



- 102 -

SOMMAIRE 

PA GES 

I) CADRE DE L' ETUDE ET OBJECTIFS ••..••.. ••••.•.•••. ..•• 10 3 

ll- Situation géographique .. .. . • .. .. .. • .. .. .. .. • .. 103 
2 )- Contexte physique • .. • .. .. .. .. .. .. • • • .. .. .. • • • • 103 
3)- Con texte humain • . • • . . . . . . . . . . • • . . • . • . . . . . • . . • . 1 03 
4)- Contexte agricole • • • • .. . • . . . . • . . . • • • . . • • . • • • .. 103 
5)- Problèmes posés à l a Reche r che •.•••.•••.•....• 1 04 

II MOYENS ET PH1NCIPES MIS EN OEUVRE •..••.. •. •..•..••.. 10 5 

1)- Dispositif .................................... 10 5 
2) - Principes • • • .. . . • . . • . • • . . • . . . • . • . . • . . . . . . . . . . • 105 
3 )- Moyens utilisés .................. . ........... , 10 5 
4)- Autres données • , • .. • • . • • • .. . . . • • • • • . . • . . . • . • • • 1 06 
5)- Planning théorique des travaux •••••.•...•••••• 106 
6)- Niv eau de fertilit é du sol au départ ••••••••.. 1 06 

III METHODE DE SUIVI • • . • • • • . . • • • • • . • . . • • • • • • . . . • . . • . • • • 108 

1 )- Suivi des travaux . • • • • • . . • • . • . . • . • • . . . . . • • • • • . 108 
2 )- Suivi de la production • • . . • • • • • • . • • • . • . . • • . • • • 108 
3)- Suiv i de l' évo lution de la fertilit é ••••.•.••• 108 

IV RESULTATS OBTENUS • • • • • • • . . . . • . • . • • • . • . • • . • . . . • • • • • • • 10 9 

1)- Normes concernant les travaux a tt e l és •.••• • .•• 109 
2)- Normes concernant l es tr a vau x manue ls ••••.•••• 11 3 
3)- Normes conce rnant la sole fourragère et 

l e troupeau • • . • . • • . . • . . • • • • • . • • . • • . . • • • . • . . . • • 11 5 
4)- Normes concernant l e mat é ri e l •••.••••••..•.••• 11 6 
5)- Normes concernant la production de terre 

de parc • • • • . • • • • • • .. . • • • • • • • • • . • • • • . • • . • . • • • • • 11 6 
6 )- Norm e s concernant les fumures minérales ••••••• 11 6 
7)- Normes concernant les niveaux de production 

atteints ••.••••••.••••••••.•.••••••••••.•••• , , 117 

V SITUATION FIN 1980 .. • • • . • . . • • • • • • • • • • • • • • • .. • • . .. • • .. 11 8 

1)- Principales contraintes not ée s •••••..••••••••• 118 
2 )- Principaux é l é men ts positifs •.•••.•.•••.•••• , • 11 9 
3 )- Problèmes en suspens • • • • . . . . • • • . • • . • • . . • • • . • . • 119 

VI MODIFICATIONS APPORTE ES A LA CONDUITE DU SYSTEME •.•. 120 

ll- Déplacement de soles da ns la rotation • • • • . • . • • 120 
2)- Introduction du Niebe dans l e système ••.....•• 120 
3)- Introduction du Sorgho court dans l e sy~tè me.. . 120 
4)- Augmentation de l' ef f ectif du troupeau •••.••.• 121 

VII EVOLUTION DU SYSTEME DANS LE TEMPS ••.••.•••••••.•.• 121 

ANNEXES 
- NO 1 

- No 2 

- No 3 
- No 4 
- No 5 

Ré pa rtition de s he ur es de travaux attelés et taux 
d'utilisation des attelages (19 80 ). 
Répartition des j ournées de travail manu e l sur 
l' ensembl e du Système et projection du nombre de 
travailleurs par journées é ff ectives . (1980) 
Ré partition des t rav aux attelés dans l e temps 
Répartition des travaux manue ls dans le temps 
Répartition de l a main d'oeuvre par culture 

(1980) 
(19 8 0) 
(19 8 0) 



- 103 -

ETUDE D'UN SYSTEME TECHNIQU E MENE EN CULTURE ATTELEE 
DANS LA REGION CENTRALE DU TOGO. 

I CADRE DE L'ETUDE ET OBJECTIFS : 

1)- Situation Géogra phique 

- Le Système est implanté depuis 1978 par 9°05 Nord 
et 1°40 Est dans la région Est-Centrale du Togo et situé à 
40 km à l'Est de Sokodé. 

2)- Contexte physique 

- Climat De type soudano-guinéen caractérisé ici par 
- Une saison des pluies allant d'Avril 
à octobre ( 11 à 1500 m/m r épart is sur 60 
à 100 jours). 
- Une saison sèche allant de Novembre à 
Mars, très marquée. 

- Sols Sols ferrugineux tropicaux lessivés sur 
gneiss. 

:_!~e~ 9 ~~e~~~n~ relativment plane à savane arborée. 

3)- Contexte humain 

=--~~e~!~!!~~ : , 2 
Densite moyenne de l'ordre de 20 h/km . 
Taux d'occupation du sol 5 %. 

Population sédentarisé. 75 % a moins de 
30 ans. Taux de scolarisation de 60 %. 

Majorité éthnique : Cotokoli, Islamisée. 

-_Exploitations 

- de 1 ha: 1 à 3 ha: 3 à 5 ha:+ de 5 ha: 

24 % 

4)- Contexte agricole 

- Cultures dominantes 

51 % 18 % 7 % 

Le sorgho long de 6 mois occupe l'ess entie l 
des superficies tant en culture pure qu' e n 
combinaison principale. 
Vient ensuite !'IGNAME qui conititue la 
seconde culture de base. 

- Cultures secondaires : 

Le Manioc est ici la principale culture se ­
condaire suivie de plus en plus par le Mais 
qui passe peu à peu de secondaire associee 
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à se co ndair e pure. 

~i e be et Arachide sont pr at iqu ement tou ­
jou rs conduits en combinaisons secondair e s . 

Pr ésence de Bovins r e présentant au niveau 
régional une moy enne de l'ordr e de 2 bovins 
par exploitation mais dont la répar tit io n 
n'est pas pr éc is ée . 

- Culture attelée 

Absence presque totale de cette techniq ue . 

5)- Problèm es pos és à la r ec herch e 

- Déga ge r à partir d'un dispositif ex pé rim e ntal de l'ordr e de 
10 hectar e s des normes techniques permettant : 

D' é laborer au niveau régional des opérations de cultur e 
attelée. 
De diffuser au niveau r é gional des thèm es techniques 
s'y rapportant. 
D'amé liorer les niveaux de production des cultures exis­
tant es en particulier en les conduisant en culture pur e . 
De fair e le point du potentiel de production à atten­
dre de la cultur e attelée. 
De réd uir e les apports d' eng rais min é raux, en particu­
lier ceux import é s. 
D'introduire une sole fourragère devant permettr e l' a li­
me ntation de s animaux de trait et celle d'un troupeau 
destin é à fournir un appoint mon étaire . 
De maintenir le potentiel de productlon atteint . 
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II MOYENS ET PRINCIPES MIS EN OEUVRE 

1°) Dispositif 

Le système est constitué par un ensemble de 12 hectares 
regroupés conduits avec les successions culturales suivantes 

1ère année 
2ème année 

3ème année 
4ème année 
5ème année 
6ème année 

2°) Principes 

Mals sur 2 hectares. 
Légumineuses:! hectare Arachide, 1 hectare 
Niebe. 
Coton sur 2 hect3res. 
Sorghos sur 2 hectares. 
Stylosanthès sur 2 hectares. 
Stylosanthès sur 2 hectares. 

a) Maintenir et restituer au sol le maximum de matière 
organo-minérales provenant des résid ~s de r é colte, de 
la sole fourragère et des terrains de parcours par 
le biais de terre de parc. 

b) Limiter au maximum les apports d'engrais minéraux aci­
difiant et réduire le coût des engrais en utilisant 
au maximum les engrais locaux. 

c) Alterner au maximum les l é gumineuses dans les succes-
sions culturales. 

3°) Moyens utilisés 

a)_Participation_du_troupeau_sous_divers_aspects : 

- remplacement progressif et maximum des travaux manuels 
de préparation des sols, de semis, d'entretien et de trans­
port des récoltes par la culture attelée. 

- Paturage des résidus de récolte et des repousses. 

- Coll e ct e d' é l é me nts org an o-min éra u x s ur l e s t e rr a in s 
de pa r co urs a voi s in a nt l e s ys t èm e. 

- Con s t i tu ti on de ter r e de par c en r ic h ie pa r une sta ­
bul ation pa r t ielle. 

Renouve l le me nt des animaux de tra i t. 

- Revenu monétai r e direct par vente des animaux en s u r -
p lus, d r essés ou no n . 

~2- ~~§~~ ~~~ - ~~ ~~~ - so l e _f ou rra gèrc_constit uée_ de _Stylosanthès. 

- Pe rm etta nt un appoint fou r rager important durant toute 
l a saison des pluies et u n vo l ant de sécurité sous fo r me de 
foin du r a nt la sai s on sèc he e t l ors du dé bu t des pr é pa r és pour 
l es ani maux de trait . 

- Per mettant une libération de certains éléments mi néraux 
et la constitution d'un stock de matière o r gan i que et azotée 
au profit tant du système dans son e nse mble qu'au profit de la 
culture l ui s 11ccèctant . 
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c)_Aepart_d'un e _fumur e _d e _fo nd_d e _P hosph a t e _n atu r e l_d u _T oyo . 

Ce t apport c onstitu é de Ph osphat e tri ca lciqu c as sur e~ 
l a fois la fumur e de r e dr es s e me nt né c e ss a ir e a u mi li e u et 
l es be soin s r e qui s par l e s ·diff é r e nt e s c ultur e s • 

. d)_Aep~int_dfi' e ngraisTréduit_ a u_minimum_ ex i2 é _pour _satis -
f a ir e _c e rtain e s_p_ases_critiqu e s. 

4°) Autres donn ée s 

a)_L e _troupeau : 

Initialement de troupeau de 8 bovins dont 4 de trait a va i t 
été pr é vu Il s e ra modifi é par la suite comme nous le ve rrons. 

b) Le mat é ri e l : --- -----------
- 2 charru e s type bourguignon e . 
- l h e rse l é gèr e doubl e , type Siscoma. 
- l bati avec crocs bin eurs rasettes de sarclage et corps 

billonn e urs 
- l semoir super éco. 
- l charr e t te 

cl La main d'o e uvre 

Dès le départ le Système a dû êtr e conduit en salariat 
é t a nt donné sa sup e rfici e et le manque d'informations sur 
l e mili e u. 

5°) Planning th é orique des travaux 

Mais Arachide Sorgho Lg Coton Sorgho Crt. llieb e 
--- --- --·- -----·-- -- ------·-----------:-------·-------------:------- -: 
r é par é s :Avril /2:. Mai il 
e mis : Mai/1: Mai/2 
éc olt é s :S e pt/2: Sept/1 

Më i/ Z 
Juin/1 
Novb/1 

:Juin/1 
:Juin/2 
:Novb/2 

Juin/2 
Juillet/1 

Oct/1 

: Juill Et/ 1.: 
: Juillet/ 2: 

Oct/2: 

6 ° ) Niv ea u de f e rtili té du sol au d é part 

Analys e de sols, moy e nnes 0-40 cm. 

--~~!!t~~-~~2~n!g~ ~ : 0,86 % 
Donc nive au r e lativ e me nt f a ibl e qu 'il es t imp é r at if de 
ma int e nir s in on d'am é lior e r. 

=-~~!~~~~-t o t a l e : 6 ,54 po u r mill e. 

Ce qu i r e pr ésen t e de s r ése r ve s c orr e c te s dans nos condit i ons . 

- _Ph os pho re _tota l : 14 9 ppm. 

Re pr ése ntant donc de fa i b l es rese r ves et i mp l iquant une 
f umure de fond de r ed r esse ment . 
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-_Phosphor e _assimil a bl e _(Ols e n) : 11,8 ppm. 

Niv e au e xtr ê mement bas qui impliquera de suivr e de tr ès 
pr è s l e probl è me Phosphor e . 

-_Bas e s_ é chang e abl e s : (en meq/ *oo de TS). 

Ca 1,53. Faible. 
Mg 0,58. Faibl e Ca 

K 0, 17. Faibl e 
Na 0, 01. 

- Somme des bases échangeabl e s 
- Capacit é d' é change 
- Pourcentage de saturation 
- Acidité (pH eau) 

+ 

K 

~ Mg 11, 3 K 

: 2,31. Faibl e . 
: 3,04. Faible 

3 ,4 

:75,9 • Acc e ptabl e sans plus. 
: 6, 28. 

D'une façon gé né ral e l'on est en présence d'un sol de 
fertilité très moyenne où toute erreur de conduite devrait 
rapidement se faire sentir. 
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III METHODE DE SUIVI : 

Le Système est suivi e n permanenc e par l e biais d'un 
moni teu r dirigeant l es travaux et réalisant l es observa­
t ions quotidi e nnes. 

1°) Sui vi de s travaux 

a) Fich e s sur l es temps de travaux pass é s sur chaque 
sol e . - -- ---------- -- --------------------- - --

- Travaux men é s en culture attelée. 
- Travaux ré al is é s manu e llement. 

b) Fiches contraintes. 

c)_Fiches_stylosanthès. 

d)_Fiche_troupeau. 

Temps pass é s sur les divers pâturages et évo lutio n . 

2°) Suivi de la production 

a) Fiches cu ltural e s et fiches co mport ement par 
culture. 

b) Fiches production. 

3°) Suivi de l' évolut ion de la fertilité 

a) Prélèvements de sol annuel. 
b) Diagnostic pétiolaire et foliaire sur Cotonnier. 

Indépendamment du Protocole général un protocole de 
détail annuel ajuste les directives. 
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a) Hmbre d ' Ifcuroo pr.r t rc.vnte: par hcctD;:r:si_ .l 

Travaux ffoycnnes V=intions lboos à r etenir 

T.Ileuros1 l!b ,J à 4 h/J 

labour si.l:lplo 20 16 à 23 20 5 
Ilêrsage siDplo 6 5 à 7 8 2 

Semis ( o, 80) 7 6 à 8 8 2 

Pnr Dinoge-snrclogo 6 5 à 8 8 2 

Por futto.ge 6 5 à 9 8 2 

b) Uot1breo d'heures pnr hectnre et par culture , 

. 
Cultures J.!a:is Coton Sor GhO Arachide 11iobc 

/ 
lo.boura 20 20 20 20 20 

HerSN;OO 8 16 16 16 16 

Totaux préprirés - 28 36 36 36 36 

Senin 8 8 8 12 12 -
Duttages 8 8 8 0 0 

Snrcl o.gcs 0 24 16 0 0 

Totau.x Dntreticna 8 32 24 0 0 

Total Général H 76 68 1,0 48 

c) Hor..1brcs cle j ours pnr hccto.rc et par cul turc (à 4 heures do trovail/J ) 

Cultures ~·.aïs Coton 1 SorGhO Arachic1e Hicbo 

Préparés 7 9 9 9 9 

Seuis 2 2 2 3 3 
Entretiens 2 0 6 0 0 

Totaux : 11 19 17 12 12 
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d)_R e ndements_des_attelages 

Années: Nb. de jour avec 
culture attelée 

Total tlb 
d'heures 

My/:Jour pour: My/Jour r.ir 
2 attelages : attelage 

1978 
1979 
1980 

85 
64 
71 

602 
540 
473 

7,0 
8,2 
6,4 

e) _T aux _d'utilisation_des_att e lag es : 

3, 5 
4' 1 
3, 2 

Le taux d'utilisation des attelages s'avère très variable 
selon les contraintes climatiquescomme l e montre l' exe mpl e 
de l'année 1980 dans l'annexe N°1, 

Lors de l'élaboration d'un planning annuel il y a donc 
lieu de se baser sur deux hypothèses en considérant que les 
attelages peuvent travailler au maximum 5 heures par jour. 
(3 le matin, 2 le soir). 

f)_H~pothèse_N°1 

Corr e spondant au potentiel maxima d'utilisation des 
attelages à raison de 13 journées par quinzaine ce qui 
correspond à 13 x 5 = 65 heures par attelage, 

Cette norme correspond aux périodes de pointe induites 
en général par des reports de travaux fixes dûs à des re­
tards dans les pluies. 

g)_Hypothèse_N°2 

Corr e spondant au potentiel moyen d'utilisation des 
attelages à raison de 10 journées par quinzaine ce qui 
correspond à 10 x 5 = 50 heures par attelage. 

Cette norme correspond à un r é gime de croisière sans 
incident particulier. 

,~l_Répartitio
1

n_de_ces_travaux_dans_le_cadre_du_Système 
~~-re~erence_en_p_ace : 

L'annex e N°3 permettra de situer l es problèmes qui s e 
sont posés lors de l'année 1980 dans ce domaine. 
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COM MENTAIRE S CONCERNANT LES TRAVAU X ATTELES DANS NOS CONDITIONS 

En ce qui concerne l es travaux proprement dit il 
r esso rt q ue l es différentes opérations se condition nerr, e 11t 
l es unes l es autres : de bons pr épa r és permettent de bons 
semis qui pe rmettront à l e urs tours de bons ent r etie ns. 

En fait ces différentes opérations qui constituent 
auta nt de thè me s techniques,correspondent à de s acquis 
progressifs au niv ea u des utilisateurs. 

Thème N°1 : Les Labours 

Ce travail de base ne pr ése nt e guère de difficult és 
mêm e lors d'une pr e mière ann ée de culture atte l ée si l'on 
a soin de proc é der systématiquement e n travaillant par 
ba ndes balis ées de l'ordr e de 10 pas de larg e après déli ­
mitation par t r aits de charrue aux ext rêmi tés du c ha mps. 

Réa lis é avec attelages à deux têtes ce travail est r api ­
de e t se traduit par un gain de temps consid é rable par 
rapport aux pr é par és manuels. 

Thème_N°2_:_L e s_h e rsages 

Cette opération essentielle si l'on veut pou voir 
r éa liser de bons s e mis ne pr é sente aucune difficult é 
lorsque l'on r e pr e nd des l abours r éa lisés sur sols t rè s 
peu enherbés . Ce travail s e ra d'autant plus rapid e qu'il 
sera f ait systé matique ment par bandes . 

Par contre dès que l'on doit t ravailler a près un 
l abour r éa lis é sur so l très enherbé (labour ta rdif) les 
difficult é s commencent et il est très difficil e d ' obte­
nir un e parcelle propre sans avoir recours à un appoint 
de main d'o euv r e pour aider aux a nd ainages et sorti e du 
maté ri e l végétal qui génera le semis. 

Cette opération de mand e un atte lage à deux t êtes car 
souvent pour êt r e efficace la h e rs e doit êt r e chargée et 
l e t r ava il devient un peu dur. 

Conclusion : Réaliser l es pr é pa r és l e plus t&t possibl e 
sëmolë - être ici la règle de base. 

Thème N°3 : Les semis 

Cette opération qui se réalise avec un atte lag e à un e 
tête est d'autant plus rapide et facile que l e terrain est 
propre . 

L'utilis ate ur se mett r a d'autant plus rapid e ment à cette 
technique qu e le problème du r ég lag e du dé bit de l' a pp a r e il 
lui aura été bi e n exp liqu é et que ses besoins de semences 
ne dé pas se r ont pas ceux nécessaires pour des semis manu e ls. 

Dès l a seconde année l'on doi t pouvoir pass e r à cette 
opération qui implique tout e fois de s e me r à cheva l sur un 
cordeau si l'on veu t réa l iser des é cartements réguliers qui 
seu ls perm e t tro nt de s e ntr etiens attelés. 

Tant qu e la tech niqu e des semis attelés n' e st pas assi­
mil ée il se mbl e pr éfé rabl e de semer à la main pour pouvoir 
f aire des ent r et i e ns attelés . 
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Thème_N°4_:_Les_buttages. 

Opération probablement la plus facil e pour des dé but ùnts 
dans la mesur e où la culture à des écarteme nts r é guli e rs. 
Un atte~dg~ à une tête su ffit. 

Travail très facile dans la mesure où la culture est 
semée avec des écarte ments suffisants r égu liers et les 
plantes assez hautes. 

Animaux encore peu habitu é s à marcher droit et con­
ducteurs dé butants trouveront là un terrain parfait d'en­
trainement. 

Cette opération qui peut se coupler avec le recouvre­
ment de certains apports d'engrais se traduit par un im­
portant gain de journées de travail manuel. 

Thème N°5 : Les entretiens attelés 

Nous entendons par là le passage de crocs bineurs et 
des rasettes de sarclages. Ces entretiens pour être éffica­
ces doivent être réalisés très tôt, avant que les adventices 
soient trop grandes car alors elles bourrent l'appareil et 
le travail devient très lent et peu efficace sinon impossible. 

Conclusion opérer très tôt ce qui implique de passer 
entre des plantes très jeunes et par suite un guidage précis 
qui ne peut être le fait que de conducteurschevronnès. 

Ces entretiens sont difficles à bien réussir : ils 
doivent être commencés très tôt et répétés fréquemment 
l'on veut qu'ils soient efficaces et qu'ils se traduisent 
par un gain de journées de travail. Ils demandent de nom­
breuses années d'observations pour prendre toutes leurs va­
leurs. 

D'une façon générale dans nos conditions de milieu il 
est apparu que les conditions climatiques apparemment favo­
rables qui devaient permettre un étalement des travaux de 
préparés et de semis sur trois mois (15 avril-15 juillet) 
accusent très souvent des périodes de sècheresse qui se 
traduisent par des surcroits de travail pour réaliser les 
semis aux dates optimales. 

Un déplacement de certaines so les dans le temps d permis 
de faire les semis des cultures principales à bonne époque 
par contre ce décalage nous amène à préparer des sols déjà 
fortement enherbés ce qui se traduit par ce~aines diffi­
cultés techniques que la culture attelée peut tout de même 
mieux franchir que la culture manuelle. 
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z0
) Normes dégagées concernant la main d'oeuvre. 

a) Main d ' oe uvre liée aux travaux manuels : 

Normes dégagées par hectare et par culture : 

Nombres de journées ne travail 
:----------------------------------------: 

Cultures Travaux 
Culturaux 

: Récoltes : Travaux de : Total 
: Post-Récolte : 

Niveaux de 
Production 

-------------:--------------:----------:--------------:-------:-------------: 
Jton 90 73 20 183 l T/Ha 
lÏS 28 33 53 114 3,6 T/Ha 
: achide 50 27 57 134 1, 3 T/Ha 
iebe 
>rgho 
>rgho 

58 
Long 35 
Court 43 

Cultures 

58 13 125 0,6 T/Ha 
27 14 76 0,9 T/Ha 
Pm. Pm. Pm. Pm. 

-NB Récolte du coton à 14,5 Kg/J. (18 Kg à la Rl 
et 13 à la R2). 

b) Main d'oeuvre liée aux travaux attelés : 

Normes dégagées par hectare et par culture : 

Bouviers Aides Total My/Ha 
:-------------------:-----------:-----------:-----------:-----------: 

Coton 14,5 
Mais 8,5 
Arachide 13 
Niebe 22 
Sorgho Long 26 
Sorgho Court 23 

15, 5 
6,5 
7 

18 
25 
15 

30 
15 
20 
40 
51 
38 

30 
15 
20 
40 
51 
38 

:-------------------:-----------:-----------:----- - . . -----. -----------. 

Moyenne 29,9 

cl Besoins en actifs par journées effectives de 
travail-:--------------------------------------

Cette notion est liée à la grandeur du système en 
place et à ses spéculations . 

Dans le cas du système en place (cf Annexe N°2) 
nous sommes ammenés à envisager deux hypothèses : 

. Hypothèse N°1 : 
Correspondant a un potentiel de travail de 10 jours 
par quinzaine par personne • 

• Hypothèse N°2 : 
Correspondant à un potentiel de 13 jours de travail 
par quinzaine par personne. 
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Il apparait donc que ce type d ' exploitation exige 
qu ' il y ait en moyenne ent r e 5 et 7 actifs par jour avec de s 
pointes pouvant aller de 9 à 13 en particulier lors de cu­
mulés de travaux l iés aux récoltes . 

d ) Rése r ves conce r nant la main d ' oeu vr e : 

Les données exposées ci - dessus se rapportent à une 
main d ' oeuv r e entiè r e me nt sa l ariée et dans ces con di tio n s i l 
est hab i tue l de l es cons i dé r e r com me é l evées . 

Néan moi ns étant don né de t r è s im por ta nt ma nque de 
ma i n d'oeuv r e l ors de l' année de r é f érence (1 980 ) nous l es 
p e ns on s pr o ba bl e me nt a ss ez pr och es de ce qu e l'on pe u t a t ten ­
dr e des exige nces d' une ex pl oi t a ti o n de ce tt e s up e rfi c i e . 
Res t e néa nm oins à l e vé ri f i e r. 

e ) Ré pa rtitio n de s trav a ux ma nu e ls dan s l e ca dr e du 
s ys tem e =de=r e f e r e nc e =en=pla c e----------------------

L' a nne xe N°4 pe rme t tra de situ e r l e s pr o bl è mes qui 
s e sont pos é s lors de l'ann é e 1980 dans ce domain e . 

f) Ré partition de la main d'oe u vre par cultur e 
\m e me =cont e xteî.-------- - ---------------- - ----

L'anne xe 5 pe rm e ttr a de situ e r les diff é rents post es 
qu'il y a li e u d'améliorer e n utilisant mieux l a cultur e 
att e lé e . (Ann é e 1980). 
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3°) Normes concernant la sole fourragèr e e t l e 

~l_Le_stylosanthès . 

Semé courant Aout sous l e Sorgho long son pâtu r age 
ne peut, dans l es meilleurs cas , que co mm encer vers Jui ll et 
de l'ann ée suivante. 

Un e fois installé c e Stylosanthès peut être patu­
r é du 15 Juillet au 15 Fév rier date au -d e l à de l aquelle il 
n'est plIB accepté à cause de son déssèchement. 

A raison de 3 heures par jou r et po ur une charge 
de 16 bovins l e rythm e de paturage et de r e pous se retenu 
est de 35 à 40 jours. 

La production est de 13,5 to nn es de mati è r e ve rt e 
par pâtur age c e qui donne, à r a i son de 3 pâtu rag es par an 
e t à 32 % de mat i è r e sèche, une production de 13 tonnes de 
matière sèche par hectar e . 

En pratique l es boeufs de travail accéd e nt au Sty ­
losanthès dès Juin et en fin d'ann ée un hectare est mis en 
défe nse pour assurer le fourrage de s a ison s èc he et l es se­
mences. 

Il sembl e indispensable d'assurer une bonn e germi­
nation du Stylosanthès par tr e mpag e préalabl e dans de 1 ' eau 
chaude sinon les dé parts sont tr ès lents et a léatoir es . 

b)_Extrapolation_des _donn ée s_acquises : 

Pour une rotation prévoy a nt 2 années d e Sty lo­
santhès avec semis sous Sorgho, c'est à dir e dans le s con­
ditions du Système, il y a lieu de pr é voir 4 hect a r es pour 
16 bê t es soit 2500 m2 par tête. 

Dans un contexte plus r est r ei nt, deux bo eufs pa r 
exemple, il y aurait li eu de pr évoir 2500 m2 en 1è r e année e t 
2500 m2 e n 2è me année soit o ,5 h a au total. Ces no rm es se­
rai e nt à vé rifi e r en mili e u paysanna l car elles nous se mbl ent 
représenter qu'un st ri ct minimum. 

c) _L e _troupeau 

Le troupeau qui est actue ll e ment de 16 têtes a 
sa nourriture assurée : 

- Durant l a saison des pluies par pâturag e su Sty­
l osanthès du r ant 3 heu res l e matin et par parcours de pré 
ou de post - cu l ture su r l e systè me l'après-midi. Si cela ne 
suffit pas il accède aux terrains de parcours avoisinants . 

- Dur ant l a saison sèche et plus précisém e nt lor s­
qu e l e Stylosanthes n ' est plu s paturable (F é vrier à Juillet) 
il parcourt l es terrains du système et ceux du voisinag e . 

- Durant la pé riode de t r avail les boeufs de tra­
vai l reçoiv e nt par tête un appoint del kg de graine de co­
ton plus l kg d'un mé la nge de maïs et de Sorg ho. 
Le foin de Stylosanthès donne en appoint de sé curité, pré ­
férentiellement aux boeufs de travail pui s au troup eau , de­
mande en général à êt re l égè rement aspergé par de l' eau sa l ée 
pour mei ll eure appétance. 
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D'une façon générale l es deux paire s de boeufs 
de trait réalisent sans effort particulier l' ense mbl e des 
travaux impliqués par le Système et l e troupeau ne pose pas 
de problèmes particuliers grâce à la proximit é d'un ser­
vice vétérinaire qui a toutefois eu très peu à intervenir. 

4°) Normes concernant l e matiriel 

Dans l e cadre de ce système impliquant 8 hectar es 
à mettr e en cu lt u r e par an l e matérie l cité qui comprend 

- 2 cha rru es légères, type bourguignon e . 
- 1 herse double l égère , typ e Siscoma. 
- 1 ba t i avec corps bin eu rs-sarcleurs et corps 

billonn eur s impl e 
- l semoir Super-Eco. 
- l charrette. 

suffit amplement à r éa lis e r l'ens e mble des travaux en temps 
voulu. 

5°) Normes concernant la production de terre de parc 

Bon an mal an l'on peut tabler s~ une production 
de l'ordre del tonne par tête de bovin adulte ce qui per-
met d'apporter chaque année 8 tonnes de fumiers sur chacun 
des 2 hectares en Coton. 

Cette technique implique de déplacer tous les ans 
ou tous les deux ans le parc sous peine de rendre ce der­
nier impraticable en saison des pluies. 

Le transport par charr etce de cette terre n'a pas 
présent é de difficultés particulières. 

6°) Normes concernant les fumures minerales 

a)_Apports_d'en2rais : 

Sur le Maïs (tête de rotation aprés Stylosanthès) 
- 400 kg de Phosphate tricalcique du Togo (36% 

de P205 et 52% de CaO). apporté à la volée avant labour. 
- lOD kg d'Urée/Ha début floraison (épandage l e 

long de la ligne puis recouvrement par buttage attelé). 

Sur le Niebe et sur !'Arachide : 
- 100 kg de Sulfate de-Potassium, apport é à l a vol ée 

avant labour. 

Sur le Coton : 
Ün-melange-comprenant à l'hectare 
- 100 kg de Sulfate de Potasse. 
- 100 kg d'Urée. 

5 kg de Boracine. 

Ce mé lange est apporté vers le 20ème jour en loca­
lisation le long des lignes et légèrement recouvert par un 
binage. 

Autotal il est donc apporté par an sur l'ens e mbl e 
du Système 1600 kg d'engrais dont 800 seulement sont import és . 

b) Apports de Terre de parc 
thaque-annee-II-est-apporte sur chacun des 2 he ctares 

de coton, avant labour, 8 tonnes de terre de· parc à 80% de MS 
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ce qui correspond à un apport de 80 kg de K20 et à 57 kg de 
P205 dont une partie seulement est considérée comme pro­
venant des terrains de parcours avoisinnants. 

7°) Normes concernant les niveaux de production 
atteints. 

Les rendements moyens obtenus au cours des cam­
pagnes 78-79 nous amènent aux commentaires suivants : 

~l_Sorgho_long_traditionnel_de_6_~~!~ : 1053 kg/Ha. 

Variété locale peu productive, des introductions 
nouvelles devraient pouvoir être faites. Un rendement de 
l'ordre de 13 à 1500 kg/Ha serait souhaitable. 

b) Mais de 130 jours. Variété améliorée Laposta 3:100-kg]Ra:-----------------------------------
Cette variété, bien que représentant certains 

problèmes (dureté) semble très bien adaptée au milieu. 
Le niveau de production devrait plafonner vers 3,5 t/Ha. 

c)Arachide_de_l30_jours._Variété_amélioré_RMP,12_ 

1.500 kg/ha, 
Variété bien adaptée au milieu dont la production 

peut être légèrement améliorée en jouant sur la densité. 

d)_Niebe_de_80_jours._Variété_améliorée_Vital_5 

600 kg grain/Ha. 
Cette production est relativment faible car les 

semis n'ont pas été réalisés avec des lignes suffisamment 
serrées. S'agissant d'un port dr ssé l'on devrait pouvoir 
doubler la densité. Le potentiel de production à attendre 
doit être au minimum del tonner par hectare. 

Une variété bien adaptée devrait pouvoir assurer 
1,3 à 1,5 t/Ha. 

e)_Coton_de_l20_jours._Variété_Hirsutum._B0U._: 

1,300 kg/Ha. 
Ces rendements sont nettement trop faibles pour 

ce système où ils doivent se situer au minimum à 1,5 t/Ha. 

Les semis mécaniques en graines non délintées se 
sont tr~duits par des densités trop faibles. De plus les 
semis réalisés mécaniquement a plat ont soufferts d'excès 
d'eau presque tous les ans. 

Des améliorations techniques pour adapter cette 
culture aux exigeances du milieu et aux possibilités de la 
culture attelée sont en cours d'étude. 
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V SITUA TIO N FIN 1980 

1°) Princlpa~es cont raint es not~e3 , 

a)_Contraint es _climatiqu es . 

- Périodes de sécheresse se t r aduisant : - - - - - - - - - - - - - -
Par l e report de travau x i ndu i sant des 

périodes de surcroit de travail pour assure r l es semis 
aux périodes optima l es • 

• Pa r des pr épa r és de sol tardifs donc diffi ­
ci l es en p r ésence de sols déjà très enhe rb és . 

Pé riodes d'exc és d ' eau se t r aduisant 

Par des r e tardsd e sarc l age . 
Par de mauvaises conditions du dé part du 

coton a ctuellement sem é à plat. 

b) Contraintes ma t é ri e l ------- - ----------------
Problèm es de dé bit de semo ir. - - - - - - - - - - - - -
Sou vent e n excès . 
Souve nt irréguli e r pour l e Coton non dé lint é. 

He rs e peu e ffi cace pour l e nettoyage. 

- Pr ob l è mes des e ntreti e ns atte l é s. 

Les bât i s uti lis é s, non r é glabl es en l ar ­
geu r, ne permettront pas un ajuste ment pr éc is à l a lar geu r 
à ent r e tenir e t à la haut eu r des plant e s . 

c l Contrainte s Main -d'o euv r e : 

- Pour l e sa rcl a~ e du Coton. 
Îrop-d'entreti en-manueî a f a ir e . 

- ~o~r_l~s_t~a~a~x_d~ go~t~ric~l!e . 
Demand e trop de main d'o e uvre. 

~2-~~~!:~!~!~_Stylosanthès 
- Probl è me de dég a rt dé lic at . 
un e trop-longue saîson-seche-peut se traduir e 

par un important r e t a rd de la date de pâturage 1 ' an née sui­
vant e , voir par l a nécessité de r e pr é par e r un e pa rc e ll e. 

- Vulnérabilité aux f e ux e n sa ison sèche. 

e) Contraintes v a ri éta l es : -------------------------
produ cti ve. 

milieu. 

- Variété local e de Sorgho Long apparemment peu 

- Va ri été de Ni e be pas tr ès bien adapté e au 

f) Contraint e rendement Coton : 

Les s e mis à plat, en année avec dé part sous excès 
d'eau, mettent cette plante dans de très mauvais es condi tions 
de développement. 
Des problèmes de densité et de contrôle des adventices ont é t é 
mal dominés. 
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2°) Principaux éléments positifs : 

a) Définition de normes concernant la culture attelée 
dans nos conditions de milieu. 

b) Introduction d'une plante fourragère et défini­
tion de son mode d'exploitation dans nos conditions de milieu. 

c) Mis e en évi dence des possibilit és de la culture 
attelée à s'adapter à toutes les cultures de la region, et 
a en améliorer le niveau de productivilité. 

d) Utilisation systématique d'engrais phosphat é 
~_!JJ!ine locale. 

La culture attelée qui implique la sédentarisalion 
J lorise cette fumure à base de phosphate tricalcique. 

el Limitation de l a dose d'apport d'engrais importés. 
Ces apports se ramenent en moyenne a 100 kg par 

hectare de cu ltur e annuel l e. 

f) Limita tion maximale des exportations organo­
min é rales. 
-~~~~ La restitution systématique des résidus de r écoJ Le 
et en particulier celle des cannes de Sorgho est un atout 
essent i e l du mainti en du potentiel de production. 

3°) Problémes en sus pens 

a) Introduction de matériel de post-récolte. 
En particulier pour mals et arachide. 

b) Elaboration d'un mat é riel de billonnage a tt e l ée . 
Ce mat e riel est destinesurtout à pouvoir rea-

liser des semis de coton sur billons ainsi que nos condi­
tions de sol et de climat semblent l' exiger . 

c) [tude des herbicides. 
Cette ctu de qui doit tenir compte à l a fois de s 

effets directs et de s arrières-effets est à concevoir au 
niveau de l'ens emb l e du système. Elle intéresse dans un 
premier temps surtout l e coton. 

d) Introduction de variétés amé lior ées. 
Recherch e d'un Sorgho lon g de meilleure producti-

vité. 
Recherche d'un Niebe mieux adapté au mili eu . 

e ) Evolution de l a fertilité. 
Cette e volution fait l'obj et d'un suivi basé sur 

le r a pprochement des donné e s obtenues : 
Par les rendem en ts. 
Par la nulition saisie par diagnostic pétiolair e 

et foliair e sur l e cotonnier . 

f) Confrontation des donn ée s acquises sur l e systè me 
au x rétllit é s du milieu paysannal, et suivi de la diffusion des 
diff é rents thèmes techniques afin de l es reprendre en milieu 
contrôlé si besoin est. 



- 120 -

\' I 1·10 D IF I CATI O 11 S APPORT [ [ S A LA COI ID U I T [ DU S Y f L 11 L . 

Les observ at ions r éa li sics au cou rs de ces Lrois 
dcrnièrrs années nous ont . a mené~ modifi er certaines co m­
posantes du proj et initi a l qui comprenait l a success i on 
cultura l e suivant e r é parti e sur 6 années successives 
Sorgho Long/A r achide / Coton/Mals/ Sty lo santhès/Sty J osanth è s . 

1°1 Dép l ace ment de so l ~ dans la rotation 

Le dé pl ace me nt de s so l es e n So r g ho e t en Mals, 
l'un e pr ena nt la place de l'autre, r é pond ~ plu s i eu r s objec­
tifs. 

. Eviter l' ex portation des ti ges de sorgho r en dur 
nécessa ir e pour preparer l e t e rrain pr é vu en arachide • 

. Pe rm ett r e la r est itution tot a l e des tiges de 
sorgho laiss ées au sol e n fin de rotation. (D éco mposition 
l en t e sous l e stylosanthès) . 

. Permettr e l e se mis du sty lo santhès sous le 
sorgho (moindr e lumière donc moindr e envah ! ssem e nt par l es 
adventices ) et non sous le mals récolté et enhe rb é plus tôt • 

• La position du sorgho long en fin de cycl e s e m­
ble éga l e ment plus logiqu e que par son meilleu r potentiel 
à exploiter le terrain et sa plus faible réponse aux e ngrais. 

2°1 Introduction du ni e be dans l~è me . 

Le remplacement d'un des deux hec tares d'arachi­
de par un hectare de niebe r é pond quand à lui à deux 
objectifs 

• Réduire les surfaces à préparer lors de lapé ­
riode de pointe des travaux en situant le niebe après les 
semis du coton qui ï-.liquent une date limit e • 

. Introduire en culture pure une pl an te tradi­
tionn e lle susceptible d'assurer un revenu mon é taire au 
moins éga l si ce n'est supérieur à l'arachide. 

3°) Introduction du sorgho court dans le systè~e . 

Le r e mplac e ment d'un he ctare de sorgho lonq de 
G mois par un sorgho court de 3 mois dcvr a itrépondr c ~ deux 
imp é r a tifs : 

. Réduire les surfaces à pr é par e r lors de l a 
pé riode de pointe des travaux e n situant l e so rgho court 
après l es semis du coton . 

• Introduir e une nouvelle culture pure suceptiblc 
d'assurer de gros r e nd e ments . 

En fait cette expé ri ence ne semble pas à ret e nir 
actue ll ement poor les raisons suivant es : 

. Difficult é de pr é paration des terr es tardive­
me nt ( ex c é s de vég é tation impliquant un surcroit de ma in­
d'oeuvre pour couper et brûler) . 

. Variété de sorgho court encore non au point su r 
le plan gustatif • 

• Extrime difficult é à faire partir l e stylosanth ès 
sous une culture ne couvrant pas l e sol et de cc fait trè s 
difficile à entretenir . 

. Né cessit é de faire labourer un hectare suppl imcn­
taire pour implanter l e stylosanthès e n dé but de la salson 
des pluies. 
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4°) Augmentation de l'effectif du troupeau : 

Le bon comportement du stlysonthès et du troupeau 
nous a permis de faire passer le troupeau initial qui com­
prenait 8 bovins (4 boeufs de travail 4 mères), à 16 têtes 
de bovins qui se répartissent en 4 boeufs de travail, 4 
mères, 3 bru~llons au dressage, 1 taureau et 4 veaux. 

Cette augmentation est destinée à mieux valoriser 
la sole fourragère en augmentant le nombre de bêtes vendues 
dréssées ou non. 

VII EVOLUTION DU SYTEME DANS LE TEMPS. 

Après avoir pe rmis de dégager certaines normes 
techniques de base ce système continuera à être suivi du 
point de vue évolution et maintien de la fertilité. 

Sa prise en charge p artiel le, après subdivision 
en deux fois 6 hectares, par un planteur a été envisagée 
mais non encore retenue étant donné l'aspect encore très 
artificiel que représenterait cette situation. 

Des études de cas au niveau régional et le suivi 
de l'introduction de certains thèmes devraient toutefois 
compl éter cette étude purement technique. 
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D]S / -. TT:=~I_:-~9 ·3 • . 

(Cas cle l' utilination cles 2 att~le.,ges /.nnée 1900) 

-
M o i 13 Qz Ub ,d 1heL:.res lfyJJoth~sc 11°1 j1t-;:,othèoc i-1° 2 

~ ...____, 

Avril 2 

U a i 1 
2 

J u i n 1 
2 

,Juillet 1 
2 

A o, O. t 1 
2 

-----· 
Septembre 1 

2 

TarAL 

- HYJ)othèG 11°1 

>---
réellec l 'otcntüJ. 9, · ?otc:n~i cl <, ,, 

40,40 130 31,3 100 40, 7 ~-----
36, 00 130 27,6 1 00 36,0 
22,15 130 _!11.!_ 100 22,2 ( 1) 

65, 15 130 50,2 100 65,2 
91, 10 130 '70,4 100 91, 2 (2) 

~-------~ 
43,00 130 33,0 100 43,0 
(38, 45 130 68,3 100 80,7 (2) 

20,50 130 16,9 100 20,9 
47,30 130 36,5 100 47,5 

11,55 130 9,2 100 11,9 
6, 26 130 4,8 100 6,5 

473,45 1430 33,2 1100 43,0 

Potentiel cl I utilisati on riaxima estimé à 5 heures P= 

jour par attelage coit à mi.son de 13 jours par quin·­
zaino : 5 X 13 = 65 Heures X 2 attclagcr.i = 130 hour<~:::/ 

. quinzaine. 

- l\vpothèse ir 0 2 1 l'otcntiel d 'utilümtion moyen le plus probable csti.:-.~ 

à 5 heures/jour par attolagc à raison de 10 jour-.1 .P !' 
quinzaine : 5 X 1 0 = 50 Heures X 2 attelaees = 1 O:l Ec·;­
res /quinze.ine. 

Cc.."!Oentaire Cos taux d'utilisation par rapport au planning vcricnt c~ 
fonction d es. c ontraintc3 rencontrées : 

(1) Faible taux d'utilisation dû à la sécheresse rcpoJ.s­
ao.nt les travaux sur le l!IOis suive.nt. 

(2) Fort to.ux d'utilisation dO. à des r eports (cw::~ùé è. ·:: 
trevni;x) et t:ravnux non prévus (relabcurs) dû à i.::-, 

r eport de dates. 
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DE ~rH.',VAIL - (1,nnée 1 900) 

r-;: i D Qz IW , Trnvuux liO, Travuux 
•r otal Hypothèa e Hypothè s e 

:.::.:?.nucl ~ 1,ttcl és 11°1 n°2 

Ma r o 2 18 0 18 1,0 1, 38 

Avril 1 28 0 28 2, 8 2, 15 
2 14 16 30 3, 0 2, 30 

M o. i 1 39 22 61 6,1 4, 69 
2 26 10 36 3, 6 2, 76 

Juin 1 68 38 106 1 o, 6 8, 15 
2 35 48 83 8,3 6, 38 

Juille t 1 62 30 92 9,2 7, lff 
2 48 32 80 s ,o 6, 15 

A o: ~ t 1 49 16 65 6,5 5, 00 
2 62 22 84 8, 4 6, 46 

Septenbre 1 84 4 88 8,8 6,76 
2 120 1 121 12, 1 9, 30 

Octobre 1 88 0 88 8,8 6,76 
2 118 0 118 11 1 8 9, lff 

novembre 1 44 0 44 4,4 3, 38 
2 51 0 51 5,1 3, 92 

Déc embre 1 69 0 69 6,9 5, 30 
2 68 0 68 6, 8 5, 23 

J anvi er 1 40 0 40 4,0 3, a[J 
2 43 a 43 4,3 3, 30 

TarAUX 1174 239 1413 6,7 5, 17 1 
l 

- llvnoth~se 1! 0 1 J Pot entiel de t:rovuil de 10 Jours par quinzaine par 
personne, 

- .!!,ypoth?? se N° ?.. s Potentiel de travail d e 13 j ouro par quinzaine par 
personne, 
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J.T G i O 1 ;:;7o1es L' Cultures r,_ TmvE.ux r Ii1i.Hcurcn r:;;:;-, 
~J.'11 _ ____ , _____ 2_+-2-1 ___ 2_2_ l:!a.ls i la-. -b--o-u-r---·t--3-7_1_0_1 1 

21 •• 2?. Eaïs jnersnge 3:30 f,01 401 
--r-,1-0-j·-_ ----~-~1-;--2-1~--2-2-,--,<,a-, -ï-s---f-11-1----+---9-, -0'·.,-_ -+-----, 

--+--
2

_

1

_;_~_

2

_, __ 1_,ra_'~·~-~_

0

_ù_e __ t' ~~~;-~_r_r_
0 

____ i 6_0_; ~_

0 

_ __. __ 3_6_,_~~ 

2 12 Arachiùe {erse.ge 9,40 
12 Arnchide Serais 121 35 22 1 15 

---J-u_J. ___ -n~--,--1-~,---5·2-- · Sorgho Long !Iobour 23 ; 00 

52 Sor[shO Lor1g 

1

, Hersage 9 1 25 

2 

Juillet 

2 

AOUT 

2 

Scpte.:ibre 

4?. Coton Ie.bour 201 10 
52 Sor gho Lon[s jRola.bour 12,40 

52 
21-22 

52 
41 
52 

41-42 
41-42 

52 
51 
51 
11 

11 
51 
52 
51 
51 

41-42 
11 
52 
11 
52 

11 
41-42 

51 

Sorgho J.ong 
Jfiaïs 
Sor gho LonG 
Coton 
Sor gho Long 
Coton 
Coton 

Sorgho Long 
Sorgho Court 
Sor gho Court 
lfiobo 

l!iobe 
Sorgho Court 
Sorgho LollG 
Sor gho Court 
Sorgho Court 
Coton 
Hiobe 
Sorgho Long 
lliebe 
Sorgho Long 

Nicbo 

Rcla.bour 
Buttage 
Hersage 
labour 
Semis 
fü,rsage 
Ge:ülia 

Snrclago 
labour 
Hersage 
klbour 

Io.bour 
Relabour 
Sarclage 
Hersage 
Scc:ris 
Sarclage 
Hersage 
Sarclai:; o 
S0;mia 
Duttoge 

S emis 
Coton Sarclage 
Sori;ho Court Scrcl n0o 

5, 00 
16,30 
4,45 

17,20 
6i10 

27,35 
13,50 

7,30 
20,30 
6,30 
B,30 

11, 10 
17,40 

4,30 
6,30 
7,00 
9,50 

17,55 
4,00 
5, 10 
5,00 

3,05 
14,55 
2,50 

65,15 

91, 10 

! 

43,00 

88,45 , 

i 

20, 50 l 
11 

41-42 
51 

41-42 

llicbe 
Coton 
So:q:;ho 
Coton 

·, Sarchge 15, 15 
Sarclage 9,30 

Court

1

Scrcl &;c 101 40 1 

D.lttagc: [ 12 1 05 47,3 (if 

51 Sorgho Court j:Buttngc ____ 4_,_2_5 _ _,_ __ 1_1_,5_5_1 
11 Hicbe lscrc1c0~ · 7,30 

-r--·---~- 1 1 
--------------~l~_1~l.-· e_b_e ___ _c•_s_a_rc_1_aG_' _c _ _;_ __ 6_,_2_5 _ _._l __ 6 __ ,_2_:; ., 

Ue"'.Jb!·c ù 11lcurl'n tr,tal •Vi3 1 45, 
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nsrJ.IlT ITIOll n:..;s TILWAUX iL'JW:US (1 980), 

--- •. 

l::j 1 i Mo 1 a. Soles CultUii!B Trove.ux lr.ro/J, Totaux 
1 / Qz , ,._. 

j 2 :,1e. r n 21-22 ::.ars Brûlis-llettoyoge 18 1G - · Avril 1 52 Sorgho Lon.; lfottoye.&e 4 
31-32 Stylo,:iu1thès Iloscnio 24 20 

2 21-22 J1Iais Epandage Phosphate 

1 
4 1 

11 lTicbe Triage scraonces 10 14 

M o. 1 1 52 Sorgho Long Mcttoyoge 4 
51 Sorgho Court illettoyogo 2 

21-22 1'io.ïs Herbicide 1 
31 Styl ooonthès nettoyage 28 
12 Arachide Tripge seraonccs 3 
12 . Arnchidc Bpnndnge engrais 1 

~ 2 31 Stylosanthès llcttoyoge 7 
21 - 22 Mnïs nesemis 6 1 
52 Sor gho Long Hettoyoge 7 
51 Sor :;ho Court lfottoyage 6 26 

J u 1 n 1 12 Arachide Ilcsei:ùo 15 
2 11aïs Démarie.go 8 
3 Stylooonthès Hescnis 16 

41-42 Coton Apport Fw:u.or 29 68 

2 21-22 Mo.ïo Apport Urée 16 
52 Sorgho Long Horbicido 1 
12 Arachide So.rclogo 16 

41 - 42 Coton Herbicide 2 35 
. 

Juillet 1 11 Uiebe C~upo Hcrbe- I'répnré 20 
4 Coton Hcttoyo.ge 1 t, 
4 Coton Ileoemis 17 

52 Sorgho Long Sarclage 5 
52 Sor gho Lone Déraariuie- Ropiquo.ge 4 
11 lliobo Apport onsrais 2 62 

2 52 Sorgho J..on.3 Ilcpiquage 4 
4 Coton Apport engrais 

1 

20 
12 Arachide ·sa..rcl o.ge 15 
41 Coton Sarclage 5 
52 Sorcha Long Sarclage 4 48 

A a:,ü t 1 4 Coton D6oari.ege 8 i 
52 Styl ommthès Sc::us 22 

1 

21. l!o.ïo So.rclo.ge 2 
52 Sorr,ho Long Snrclo.ge 2 
11 !Iicbc Ilc~c:::is 3 

·42 Coton _l Sr'.1-c l r~o:c 12 49 
2 41 Coton Sn.rcl['-<-;e 12 1 

52 Styloi:=t hès I'.c!3crri.s 12 1 
11 Hicbe Sn:rcl o.ge 12 i 
51 Sorgho Court Snrc l n&c 10 

62J L-- ·--- 1 4 Coton J\p'1ort Ur.éo 16 
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C0tun 
Sorcho CJ ·L 

:Jt;:: l o:;cr .. ~!:(#:-; 
f.:o::.. .. ,~~~-10 C:1·t 
J:ic,r.,c 

r~, .. :x(; :,.:_._;,) 
l:cl.>\1 ~ k ·: ;a 

lk· ·., ·: r.1:., : ., ~e 
Dé.: · :::::~ .. ·-,_rlo 
fnl·clul:e 

~. 
11 

·- · - --~ ·-··-··-- • .-;. I -------- - ·· ----·---· ·----- __ .. ..._.__ _ ___ _ _ ... - · . 

2 1? 
2 
?. 
2 
2 
2 
~ 
12 

Arn.chidc 
r ~1.In 
J~:i.n 
j~:lÏfi 

I.';r.\'..i:s 
1::1.in 
Coton 
/,1·::ichiè.c: 

J..::r.r~.0!1n!_:c 
Dei;1•::i1..i ,c.::o 
R,:,e;ùltc Lt1r picùc 
llc,Jp:-o.t°f'.:,;,o 
Ecrc1n:~r? 
Vn.lll1<.~r;o 
SnrcJ.ü.gc 
Et~ou::~HLC 

,, 

1;,o 
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3) ~;,, · ··. ·,, T,C:lG . ( 01 fJü cntr0 l e::; li:.r-1cn- 0130 entr·c lc,i poquets )•. 

~ -
Travaux llb , J our:::/Hcctnrc 

-
llettoy::13c ùe préparntion 15 
llerbic1do 1 
Sarcl[l&<:lS 11 
Dérr~ingc 4 
Hcpiqu3ge _i_ 

- -
Toto.l culture 35 

·- -
Coupe cannes 13 
Coupe po.nni culo 14 
Buttage-Vannage 1t, 

--
41 

Héco.pi tul3 ti on 76 J/Ha ! 

4 ) Alè/,CHTDB . ( o, 40 entre 1-::s lierre:.:- o, 20 entre l es poq11cts ). 

-
' Travaux 

1 
1 Jffi , Jour/Hcctare 

·-
Trioee oer:ienc c 3 
Bpanùoc;c e;n;;rai o (vol ée ) 1 
nc-scni.s 15 
So.rclagcs 31 

•roto.l cul t ure 50 

Arracha{se 27 
Séch[!,'.;c- Dgrcnage 57 

Tot a l r écolte et Post 8-1 
·-

Héco.pi tula tion 3-1 Jour·s/Hn . 
: 

5 ) HU:ill 1 (o, so entre l es lignes - o,t,O entre l e::; poquctn), 

Travaux Jffi , J oun,/Hcct:irc 

Tria,:;e s emenc es 10 
Coupe h er be (préparé ) 20 
Epcnùec;e el\'srais (volée ) 2 
Resems 3 
Sarcl ages 23 

Total culture 58 

Récolte 513 
Buttage va".lnage 13 

""'71 

llécapi.tula tion 129 Jours/R.<i.. 
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llc:rb!.cido 

SoYc J_:1.10 

ltppli:(·t Ol1f~ra.i8 JT0 1 

J)c,rn::œi ei:; c 

J,rpo:c t crierai:, H0 2 (Urée ) 

o, 5 

10, 0 

4, 0 

o, 0 

_ '.1:.='.~:il ::'.'.~t-·u_r_e _ _ ______ _ ___ -_ _,f 09, 5 - -----

•.rc,l"l·l partiel 
-~:'.'_1_~~-: _t _u~~=~------------=p,io o

5 
- ~;;~-o-l_t_UJ____ -- --- - . ;-- 1 
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CONTRIBUTION A L'ETUDE DES SYSTEMES DE PRODUCTION AU MALI 
MISE AU POINT D'UNE METHODOLOGIE APPLICABLE AU SUIVI DE CAS EN 

MOTORISATION INTERMEDIAIRE 

M. CRETDJET 
IRCT 
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INTRODUCTION 
Cette étude de courte durée (mai 80-mai 81) 

s'est déroulée sur 3 exploitations équipées de la chaine 
BOUYER T.E. (25 cv) dans les environs de la Station de 
Recherches de N'Tarla M'Pessoba au Mali ; soit à une 
latitude N de 12°30', à une longitude W de 5°30' en 
pleine zone soudano-sahélienne, avec une pluviométrie 
annuelle moyenne de 900 à 1000 mm répartie de mai à 
septembre en un seul cycle. 

Situées à une cinquantaine de Km de la ville 
de Koutiala, dont la région CMDT produit annuellement 
de 50 à 60.000 T. de -coton-graine, ces exploitations 
sont "naturellement" orientées vers des systimes de pro­
duction où le coton joue un rôle prépondérant ; 90 % 
des sols de la région sont travaillés en culture attelée 
bovine et les 3 exploitations concernées qui ont accédé 
à la motorisation en 77 pour 2 d'entre elles et en 78 
pour la 3eme, ont "naturellement" conservé leurs atte­
lages au sein de troupeaux plus ou moins importants 
(35 à 100 têtes). La motorisation intermédiaire est con­
çue dans cette région comme un stade de développement 
de grandes exploitations () 20 ha) en culture attelée 
ayant acquis une technicite suffisante pour réaliser des 
rendements de l'ordre de 2T/ha en coton et de 25 à 30 
qtx/ha en mais (fait assez courant en pays Minianka). 
L'équipement, la maintenance, l'approvisionnement et le 
crédit sont assurés par l'intermédiaire de la Compagnie 
Malienne de Développement des Textiles. 

L'objectif de cette étude est la mise au point 
d'une méthodologie de collecte et de traitement, infor­
matisables ou informatisés, des données, techniques et 
économiques, recueillies sur une exploitation et débouchant 
sur un conseil de gestion individualisé. 

I DESCRIPTIF DES EXPLOITATIONS 

1°) Foncier : Sols et assolements 

Les sols sur ces 3 exploitations a~partiennent 
à la classe des sols ferrugineux tropicaux, - lessivés 
ils se différencient essentiellement par la profondeur 
d'apparition de la cuirasse et par le taux de matiire 
organique ; leur texture à dominante sableuse leur con­
fire . une grande fragilité structurale et une grande 
sensibilité à l'érosion éolienne et pluviable. Ils ne 
demandent pas de gros efforts de traction mais usent 
tris rapidement les piices travaillantes ; enfin, ils ont 
une tris nette tendance à "se fermer". 
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-_Analyse_type_: 

A L s T.F SF SC M.O % :pH e au 
:-------:-------:-------:-------:-------:-------:-------:-------: 
: 0-20cm: 6,6 

:20-40cm: 9,1 

2,7 

3, 3 

21,3 

20,6 

- Assolements (superficie ha) 

28, 1 

29,3 

41,4 

37,6 

0,50 

0,36 

5,8 

6,0 

CULTURE EXPLOITATION EXPLOITATION EXPLOITATION 
: : l 2 : 16 : ----------------------------------------------------------------

Coton * 11,145(27%) 7 ,330(24%) 10,330(47%) 
Mais : * 8,270(20%) 7,945(26%) 4,185(19%) 
Mil 1,695( 4%) 7,085(24%) 2,380(11%) 
Sorgho 11,390(27%) 6, 900 .( 23%) 4,760(2 2%) 
Niebe 
(Associé) "15,205" : "7,945" "2,380" 
Arachide * 4,170(10%) 0,855( 3%) 
Riz : * 4,230(10%) 0,345( 2%) 
Divers : * 0,635( 1%) 

.-----------:----------------:----------------:----------------: 
: TOTAL 41,540 :30,115 : 22,000 
. -----------:---- ------ ------:----- -----------:------------ ----: 

VERGER 2,595 

* une partie des parcelles est individualisée (Coton Oha51, 
Mais Oha90, Arachide 2ha38, Riz lha34, divers Oha635) 



t J - 132 -
,IJ._ r,, ..-ce d~ h·"""' i • E 'I"' pc""'ot-,_!" 

,il. ~ 
.:,;tl .. s ,__ Al-L F"o<"c-. J~ t,.. .. .,, .. ;,I ~ ... ~Git\e : C-r,,o~J,o" Je\.. "''"'die Q\( se"s lar~ e 

1~ (,.,d,liJ .. s ~.v .. .,t s ... .- l 'e,.p\oil"Gl·;o.:i)" 

•L 

Jo 

' ,, 
1. 

-

/· 1/// ' 
'.· 

/1 i11 

Exrlo, tgl',o.., n° ~ 

ï:1;/1/ /1."' ' ·- ,1'!i'l1 1 " 

<' l: :. I 
·I 

.I 

' ,J, ;'/ 1/J/l ~( //// 1 '/ I 

0 s "' ,$' (.o 

10 

r 

' 
' 
1 . / ~-1, 

~- ';- ,,; 
, /, ·/ 11/ .-.:, -~ -~ ··, . . , N . .. //, './ / 

0 !o 3o 

lo 

,_ 
' - -
l.. 

.. , .. , ,,. 
() 

IO •S" )o 

1 v,. 

/ ' '. 
I 

4o 

l.o 

,,,, 



- 133 -

2°) Equipement - Force de travail 

EXPLOITATION: EXPLOITATION: EXPLOITATION: 
: 1 : 2 : 16 : -----------------------------------------------------------------

Culture motorisée 

Tracteur BOUY ER l ( 1977) 1 ( 1977) 1 (1978) 
Charrue bi-soc 1 1 1 
Herse l 
Corps butteur 3 3 3 
Dents sarclo-binage 9 9 9 
Elément semeur 3 3 3 
Remorque l l l 
Moulin l l 

:---------------------:-------------:--------- - ---:-- ----- ---- -- : 
Culture attelée 

Boeufs dressés 6 10 11 
Charrue 2 2 
Bati multiculteur 2 3 2 
Corps butteur 1 l 2 
Dent scari fi age ou 
sarclo-binage 6 10 6 
Semoir 3 1 
Herse 1 
Cha r rette 1 1 1 

II COLLECTE DE L'INFORMATION 

Les informations concernant les temps de travaux 
et les éléments indispensable s au compte d'exploitation 
sont collectés par un enquêteur à demeure, par exploitation. 

L'information est directement portée su r 2 types 
de fiches. 

1°) Fichier emploi du te mps 

Il s ' agit d'une fiche journalière co mpor tant : un 
cadre permettant l'identification de l' enregistre ment co m­
plété par une colonne n° ligne. 

- 8 colonnes relatives à l'enregistrement de l'in­
formation comprenant : le n° de code de l'individu concern é , 
constitué de 3 chiffres : 

le pr e mi ~r chiffr e B famill e du c hef d ' ex ­
rloit a tio n ( i+ · mai n d'o eu vre pe rma ne nt e ). 
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là 8 autres familles vivant sur 
l'exploitation 
9 famille extérieure à l'exploitation • 

• le second chiffre 0 homme 
l femme 
2 enfant masculin 
3 enfant féminin 
9 membre extérieur à la famille 

le troisième chiffre indiquant le n° d'ordre 
{chronologique si possible). 

En début de campagne chaque individu vivant sur 
l'exploitation est codifié en fonction de ses liens de pa­
renté et de son ét t civil, {n'est plus codifié comme en­
fant, le descendant direct marié, mais comme chef de 
famille), 

le nombre d'heures, sans décimale, passées par 
l'individu à l'opération culturale, 
le n° de code de la parcelle - (4 chiffres) : 

- les 2 premiers chiffres représen­
tent le n° d'ordre de la parcelle 
01 à 97 (98 parcelles individuelles, 
99 parcelles extérieures). 

- les 2 derniers chiffres représen­
tent le n° d'ordre de la sous par­
celle en cas de subdivision (00 ab­
sence de subdivision). 

Pour le parcellaire, nous avons tenu compte : 
du bornage CMDT, de la superficie réellement emblavée, du 
devenir de la production de la parcelle. 

Les travaux relatifs à l'étable-fumière, au trou­
peau d'une manière générale ont reçu arbitrairement le code 
0099. Le "blanc" étant réservé aux travaux non spécifique­
ment relatifs à une parcelle. 

- une colonne culture {en fait spéculation) pour 
laquelle nous avons retenu 13 mots clés 

SORGHO 
MAIS 
MIL 
RIZ 

COTON 
ARACHIDE 
NIEBE 
JACHERE 

VERGER 
SUIVANTE 
TROUPEAU 
DIVERS {spéculation agri­

cole non mention­
née) 

AUTRE (pour travaux sur 
l'exploitation non 
relatifs à une 
spéculation agri­
cole) 
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- une colonne type de travail avec 27 mots clefs 

DEFRICHEMENT 
NETTOYAGE 
ECLATEMENTS BILLONS 
LABOUR 
SCARIFIAGE 
HERSAGE 
SEMIS (et resemis) 
REPIQUAGE 
EPANDAGE ENGRAIS 
EPANDAGE F O (fumure orga-

nique) 
DEMARIAGE 
SARCLAGE (et binage) 
HERBICIDE (traitement) 

BUTTAGE 
TRAITEMENT INSECTICIDE 
RECOLTE 
CONTIONNEMENT RESIDUS 
CONDITIONNEMENT RECOLTE 
(Egr ena ge, battage, vannag e) 
MOUTURE 
TRANSPORT 
TRANSPORT LITIERE 
TRANSPORT F 0 
MANUTENTION 
MANUTENTION LITIERE 
MANUTENTION F 0 
GARDIENNAGE 
AUTRE. 

- la colonne type d'énergie distingue : 

les opérations manuelles MA 
l'assistance à une opération mécanisée MM 
la traction bovine Bl, B2 et la traction 
asine Al, A2 
le tracteur BOUYER TB 

- matériel utilisé : 16 mots clefs 

CHARRUE 
SCAR IFIFICA TEUR 
HERSE 
SARCLO-BINEUSE 
BUTTEUR 

SEMOIR 
CHARRETTE 
REMORQUE 

- Gas-oil quantité en litres, 
utilisée pour l'opération concernée, 

APPAREIL EC 
ULV 
LV 

EGRENOIR 
BROYEUR (conditionnement 

des résidus) 
MOULIN 
AUTRE 
"blanc" 

sans décimales, 

2°) Fichier compte d'exploitation 

Le volume de l'information recueillie au niveau 
de ce fichier est bien moindre que pour le précédent (en­
viron 1/25). Il a pour objectifs : 

- de compléter les informations recueillie au 
niveau parcellaire par les "inputs" (engrais, 
insecticides, semences •.. ) et les "outputs" 
(productions). 

- de recueillir les éléments (valeurs d'échange, 
quantités) relatifs aux prestations de service 
et fournitur~ échangées avec l'extérieur. 

- d'évaluer l'autoconsommation par variation de 
stock. 
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La fiche comporte : 

un cadre destiné à l'identification de 
l'enregistrement (cf fiche emploi du 
temps) 
une colonne jour et mois 
une colonne opération ayant pour but de 
donner le sens de l'échange par rapport à 
l'exploitation (considérée comme "magasin'') 
3 mots clés : STOCK (inventaire des moyens 
de productions et matières consommables en 
début et fin de campagne) voir mots clés 
colonne nature concernant cette opération. 

ENTREE/SORTIE concerne des prestations de 
service (vis à vis de l'extérieur) et des 
fournitures de moyens de production ou de 
productions (vis à vis de l'exploitation. 



OPERATIONS 
CONCERNEES 
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MOTS CLES UNIT ES 

.--------------.--- -------· -----------------·-------------· 

STOCK 
ENTREE 
SORTIE 

XX BOEUF 
XX VACHE (GENISSE) 

TAUREAU (TAURILLON) 
XX VEAU (VELLE) 
XX ANE 
XX MOUTON 

CHEVAL 

nb t ê t e s 

.--------------·----------------------------·-------------· 
XX MAIS Kg grain 
XX MIL 

STOCK XX SORGHO 
ENTREE XX RIZ 
SORTIE XX NIEBE 

XX ARACHIDE 
X DIVERS 

.--------------·----------------------------:-------------· 

ENTREE 
SORTIE 

XX COTON 
BANANE 
DIVERS 

Kg 

sans unit é 

.--------------:----------------------------·-------------· 
X COMPLEXE Kg 
X UREE " 

STOCK X INSECTICIDE 1 (ou Kg) 
HERBICIDE 1 (ou Kg) ENTREE X PH.NAT Kg SORTIE XX GRAINE COTON(alimentation) Kg 

.--------------:----------------------------·-------------· 

ENTREE 
SORTIE 

X F.O. (fumure organique) 
X VACCIN 
X PIECE RECHANGE 
X TB MATERIEL 
X MATERIEL 

XX AUTRE 

m3 
nb 
s a ns unit é 

--------------:----------------------------:-------------: 

STOCK 
ENTREE 
SORTIE 

X ESSENCE 
X CAS OIL 
X HUILE 
X GRAISSE 

1 

Kg 

' <en jour s'il :--------------:--x-MÂÏN-o~oËÜvRË;----------·--h----------· 
; 'agit d'un ré-: X TB LOCATION 
1lement de sa- : ENTREE XX MATERIEL LOCATION 
.aire à une per; SORTIE X HEBERGEMENT 
,onne vivant . X REPARATION MAT. 
,ur l'exploita-: TAXE 
. ion). ANNUITE 

n b personnes 
sans unit é 
F .1·1 . 
F .1-1. 



- 138 -

III TRAITEMENT ET ANALYSE DES DONNEES 

Il est informatisé et a été réalisé au centre 
GERDAT par le service biomètrk informatique de l'IRCT. 

Le traitement de ces données fait l'objet d'un 
contôle préalable de l'enregistrement par une série de 
tests d'incompatibilité (Parcelle/ culture - opération / 
matériel ,,,), 

La ventilation des temps de travaux dans le 
temps et par opération culturale est envisagée à 3 niveaux 

- globalement sur l'ensemble de l'exploitation 
- par spéculation 
- au niveau parcellaire : itinéraire technique. 

1°) Utilisation de la force de travail sur l'ex­
ploitation 

A)_Analyse_des_temps_de_travaux _ (tableau_l_et_2) 

Globalement c'est sur l'exploitation 2 qu'on 
a le plus travaillé avec 36.0 5lh., cependant ce total ra-
mené à l'ha cultivé (critère d'intensification) est supé -
rieur sur l'exploitation 16 avec 1374h/ha contre 1197 sur 
la 2 et 897 sur la 1 . 

L'aide reçue de l'extérieur est moindre sur 
l'exploitation 16 (10,3 % de ses activités) en contre - partie 
(entraide) c'est elle qui fournit le moins de travail à 
l'extérieur (l'équivalent de 4,4 % de ses activités). L'aide 
reçue porte essentiellement sur les opérations de récolte, 
de leur conditionnement (ainsi que celui des résidus), de 
leur manutention et de leur transport durant les mois d'oc­
tobre, novembre, décembre et janvier. 

L'exploitation 1 fait appel pour 17,5 % de 
ses activités à l'extérieur mais en contre-partie fournit 
l'équivalent de 14,1 % du même total ; c'est elle qui glo­
balement aurait le moins besoin de l'aide exterieure et 
qui assure le mieux le mécanisme d'entraide ; les contraintes 
de son calendrier agricole en particulier au moment des 
récoltes(+transport et manutention) ainsi que son rôle social 
l'oblige cependant à effectuer d'importants échanges de 
prestations de main-d'oeuvre. 

L'exploitation 2 est la plus tributaire de 
l'exterieur, 19,8 % de ses activités provient de l'exterieur 
alors qu'elle n'en ''rend" que l'équivalent de 7,2 %. Cette 
démarche est particulièrement accentuée, par rapport aux 
2 autres exploitations, sur les postes de défrichement, 
nettoyage, semis, entretien et manutention. Elle occupe 
relativement bien sa main-d'oeuvre au cours de la saison 
sèche par des activités non spécifiquement agricoles (cons­
truction et réfection de cases .•. ). 

Le graphique 2 qui illustre la part de l'in­
tervention de la M.O. extérieure parmi les activités men-
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suelles de l'exploitation pose le problème de la définition 
d'un potentiel (ou d'une puissance) de travail propre à 
l'exploitation. En effet, si l'on peut sur l'exploitation 
16 définir un potentiel d~ 3400 ha/mois, potentiel atteint 
en octobre, novembre et décembre (on peut expliquer l'in­
tervention extérieure en janvier, alors que le potentiel 
est loin d'être atteint : 1500h, par le choix de l'unité 
de temps ; le mois, qu'il conviendrait sans doute de ram e ne r 
à la décade), il est beaucoup plus difficile sur les exploi­
tations 1 et 2 d'expliquer l'intervention extérieure à 
partir de septembre-octobre, alors que l'on atteint en 
juillet-aout (3500h sur la 2, 4000h sur la 1) n'est pas à 
repréciser par l'auteur sans faire appel à 3 hypothèses 
qu'il conviendrait d'approfondir 

- le potentiel est fonction de la nature de l'ac­
tivité (cf problème de la définition de l'actif) 

- la contre-partie de l'aide reçue contraint 
l'exploitation à une importante réduction de son potentiel 
de travail sur l'exploitation (étude du calendrier de l'aide 
fournie à l'extérieur) 

- la récolte, son transport et son conditionnement 
constituent un tout dans le "contrat" d'entraide. 

Les postes les plus importants concernant la 
main-d'oeuvre sont par ordre décroissant ; les récoltes 
(25 à 34%), le gardiennage ( 5 à 15%), l'entretien des cul­
tures (12 à 20%), les transports et manutentions (9 à 12%), 
les semis (4 à 5%). 

Un fort pourcentage de l'activité (80 à 88%) 
se situe de mai à decembre, avec quelques pointes de septem­
bre à décembre correspondant aux récoltes. Le creux dans le 
calendrier entre la fin des entretiens et le début des 
récoltes est partiellement absorbé par le gardiennage de~ 
champs de céréales (cf, graphique l), 

Concernant le tracteur Bouyer, on observe 
la même variabilité avec une utilisation beaucoup plus 
importante sur l'exploitation 2 pour la monture, le transport 
et l'entretien des cultures comparativement aux 2 autres 
exploitations. 



TABLEAU l - Ventilation mensuelle Temps de Travaux / Exploitation / Type Energie. 

Mai : Juin :Juillet : Aout : Sept.: Oct. Nov. Déc. Janv. Févr. Mars : Avril: TOTAL 
: : : : : : : : : : : : : : :---------------------------------------------------------------------------------------------------------------

TB l 198 138 147 52 11 63 9 32 28 12 14 39 743 
2 203 178 182 33 36 150 87 26 43 67 60 52 1117 

16 186 51 48 16 0 17 15 5 9 24 26 22 419 

CA 1 89 123 116 92 9 12 6 3 26 26 8 5 515 
2 206 345 107 122 19 9 22 48 29 0 6 5 918 

16 157 71 64 39 24 12 14 28 70 58 23 16 576 

MO l 3157 3170 4029 4091 3715 5601 3147 3415 1410 566 739 1469 34509 
Total e 2 2557 3375 3793 3333 4294 3860 3532 3972 2588 1595 1689 1469 36051 

16 3071 2619 2634 2336 2496 3758 4101 4279 1574 1232 982 1153 30235 
: : : : : : : : : : : : : : : --- -------------------------------------------------------------------------------------------------------------

dont 1 159 78 112 - 339 
M.O. 2 290 254 153 95 1136 
Exte 16 88 1 7 7 28 

2162 1184 1275 509 64 
978 1482 1553 679 255 
331 827 931 546 173 

- 160 
202 65 
104 74 

6042 
7142 
3117 

..... ... 
0 
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TABLEAU 2 - Ventilation Temps de travaux/Exploitation/Opé­
ration culturale/Type Energie . 

M.O. Totale x C.A. T. B. M.O. Extér . 

: : 1 2 1 6 : 1 2 16; 1 2 16 : 1 2 1 6 : 
-------------------- --- --------------------------------------- -- ---------------

Défrichement 
Nettoyage 
Eclatements 

billons 

Labour 
Scarifiage 
Hersage 

847 

170 

559 
220 

27 

417 
812 

152 

787 
154 

783 
637 

244 

372 
46 

Se mis 
Re picage 

:1866 1313 1380 
40 

Epandage engrais 348 
F.O. : 259 

209 
159 

169 
344 

512 

8 54 40 69 22 31 

39 345 70 :253 133 101 
68 42 24 20 60 

11 

80 36 28 19 

Dé mariage 789 
Sarclage/binage:6758 
Buttage 302 

10 
4829 

241 
3388 : 189 135 

257 56 88 
72 
37 

71 
54 

154 
18 

42 
29 

Traitement Ins: 146 22 80 

Récolte :9687 9036 10299 

Cdtment r és idus: 550 

Cdtment r écolte : 977 
Mouture 29 

Transport :1539 
Transport litière 236 
Transport F.O.: 193 

Manutention 983 
Manut. Litièr e: 353 
Manut F.O. 678 

869 

982 
495 

898 
12 

113 

1423 
94 

808 

431 

535 
1 

708 
214 
518 

485 
172 
954 

Ga rdiennag e 

Autre 

:5388 9144 5474 

:1605 3032 2232 

1 

35 53 21 
21 333 1 

97 163 167 :100 193 64 
11 3 70 14 9 2 
47 83 59 113 108 

13 1 

100 
108 170 

42 

6 284 
37 

152 

147 

4 

515 
6 

49 
15 

19 

1 

27 

2 
12 

:4405 3829 2002 

147 15 219 

428 484 200 

518 298 179 

22 14 

48 308 104 
12 
34 15 

28 382 5 

180 475 254 . . . . . . . . . . --------------------------------------------------- ---------------------------
Ens. Exploit. ~409 36051 30235 :515 918 576 :743 1117 419 :6042 7142 3117 : . . . . . . . . . . ----- ----- ----------- ----- -------- ------------- ---------------------- --- ------. . . . . . . . . . 
Hors Exploit. :4860 2588 1336 : 17 26 63 :191 249 126 :17,~ 19,81', 10,31', 

:(14,R)' (7,2%) (4,4%) 

x MA+ MM+ "conduite" attelages et tracteur (Exploitation + Extérieure). 
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B)_Coûts_des_moyens_de_production (F.M.) 

a - Tracteurs BOUYER 

Charges fonctionnement 

- pièces rechange 
- Réparation 
- Gas oil-huile-graisse 

TOTAL 

1 2 3 

·------------·------------:------------
152.790 

1.750 
309.410 

463.950 

772.085 

380.160 

:1.152.245 

125.005 
3.000 

149.680 

277.685 

- Charges amortissement : 
- Chaine origine (annuité: 

crédit CMDT) 
- Matériel supplém. 

(moulin) 

TOTAL CHARGES 

572.000 

49.400 

545.000 

49.400 

500.000 

49.400 

·------------:------------:------------: 
: 1.085.350 :1.746.645 827.085 
·------------·--- ·--------:------------: 

Total Hors utilisat~ 
(Exte + Expl.) 934 1.366 545 

·------------·------------:------------: 
Coût horaireutilisat: 1.162 1. 279 1. 517 

- Valorisation location TB 

- Espèces 
- Nature (valorisation 

cours OPAM) 

TOTAL 

Valorisation horaire 

Total Plus 
Moins value 

238.750 :1.032.560 297.250 

6.300 310.590 . . . . .------------.------------.------------. 
245.050 :1.343.150 

1. 283 2. 273 

297.250 

2.359 . . . . .------------.------------.------------. 
+ 23.108 :+ 587.369 : + 106.108 
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STOCK 
:M ai 80 

(l): 9860 

( 2) : 164 10 

16): 16000 
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b- Main d'oeuvre 

- Mouvements (vivriers) (kg) 

Expl. 
( l) 

34105 

2319 0 

203 45 

ENTREES 
Ext. 

( 2) 

698 
) 56 3 
( 90 

4663 
) 12 6 
(4437 

619 

MO: 
TB: 
MO: rn; 

SORTIES 
Ext.: Expl. 

(3):(autocon s) 
( 4) 

603 5: 17000 

8942: 20553 

5594: 14800 

Cours céréales OPA l1 70 FM/ Kgt 

- Main d'o euv re Exploitation 

( 1) 

STOCK: 
:Mai 81 · 

:216 28 

:14768 

:16570 

( 2 ) 

VA LORISATIOll : 
Sorties Exér.: 

(FM) 
( 5) 

345.515 

708.540 

304.960 

( 16) 
:------------:-------------·------------. 

Valorisation auto-consommation *l 
Va lorisation t ravail fourni à 
l' ext. *2 

"Salaires" Espèces 
Nature * 3 

TOTAL 

Total h MO. Expl. sur Expl. 

Coût horair e 

- Main d'oeuvre exter. 

Règlement Espèces 

1.045.567 

46.335 
86.000 

123.756 

1. 208. 988 

1.280.393 

8.820 
129.000 

90.000 

1.490.573 

963. 34 0 

28.330 
45.000 
50.000 

1.030.010 
·------------·-------------·------------: 

25.529 26.016 25.607 
:-- ----------:-------------:------------

47 57 40 

Na ture *4 
Moins-value)valorisation vivriers*5 

(valorisation TB locat.: 

30.000 
225.703 

70.500 
237.347 

99.000 
72. 660 

86.620 

TOTAL 255.703 307.847 258.280 
·------------:-------------:------------: 

To ta l h MO. Ext. sur Expl. 6.190 6 .7 8 5 3 · 114 
·------------:-------------:---- --------: 

Coût horaire 36 45 83 

(1) a utoconsommation 4-part MO Ext.sous forme de repas (1 repas/3h. 
1 kg . céréales) 

(2) (valeur d'échange)+ manque à payer sur "prestations reçues 
(3) y compris valorisation "prestations" fournies sur p'a rc el l e s indivitl11l:llc•!; 
(4) y compris valorisation repas - * 5 sauf part r èg lt direct en nùturc, de'- i ;, 

comprise. 
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c- Attelages Fumure organique 

Charges relatives à l'ensemble 
du troupeau 

( 1) ( 2) (16) 
·------------·-------------·------------: 

gardiennage 121.095 
54.590 

293.170 
63.430 

185.655 
77. 000 entretien aliment+ vaccin 

TOTAL 175.685 356.600 262.655 

Charges relatives aux animaux de 
trait (proportionnelles à l'effec-: 45.175 47.790 

944 

51 

68.095 

639 

107 

tif) 
Nb h. attelage fournies 532 

Coût horaire attelage 

Charges MO. Manutention-Transport 
li tière-F. 0. 
Charges Transport litière F.O. 
attelages 
Charges Transport litière F.O. TB 

TOTAL CHARGES 

Coût m3 rendu au champ: 

85 

68.510 

4.830 
84.825 

158.165 

1330 

d- Commentaires 

57.985 

155 
156.035 

214.175 

1946 

75.565 

16.370 
166.870 

258.805 

1325 

Bien qu'étant l'exploitation qui utilise le plus 
son tracteur, l'exploitation 2 n'a pas le coût horaire de 
fonctionnement le plus bas du fait de charges de fonction­
nement particulièrement élevées. Il est à remarquer que 
les charges carburant correspondent à une consommation ho­
raire moyenne de 1,31. de gas-oil inférieure aux normes 
CMDT-CEEMAT (1,61/h). 

La valorisation de la location du tracteur s'effec­
tue au prix coûtant sur l'exploitation n° 1 alors que les 
exploitations 2 et 16 réalisent une plus value respective­
ment de 994 FM/h et 842 FM/h. 

C'est l'exploitation 16 qui fait le moins appel 
à la M.O. extérieure mais elle a les charges horaires les 
plus élevées pour ce type de main d'oeuvre. 

Si l'on confond les 2 types de M.O., on obtient 
sur les exploitations 1 et 16 un coût horaire identique de 
42,5 FM/h alors que sur la 2, il atteint 50 FM/h. 
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Le prix de revient horaire pour les attelages est 
moindre sur la 2 avec u~e utilisation relativement intense, 
par contre le coût du m de "fumier" est le plus élevé avec 
1945 FM/m3. En estimant que l'on a de 200 à 250 kg de H.S. 
au m3 correspondant à l'analyse moyenne issue d'une enquêt e 
réaliséee en 72 au Mali sur les terres de parc et fumiers 
(N =l, 18%, P205 0,74%, K20 1,83%), on obtient toutes unités 
fertilisantes NPK confondues au prix de revient de l'unité 
fertilisante fumier variant de 140 à 260 FM (280 FM pour le 
complexe coton et l'urée), 

( 

2°) Utilisation de la force de travail/spéculation -
Incidence sür-Ia-margë-nëttë-ët-Ia-valorisation-aü-travaI!-­
îta6Ieaux-~-4-5J.-----------------------------------------

Les 4 spéculations végétales principales : coton 
sorgho-mais-mil accaparent de 58 à 72% des activités totales 
de l'exploitation, la part du mais+ coton variant de 72 à 
79%. La part des activités consacrées au troupeau varie de 
10 à 17% équivalente à celle consacrée au sorgho+ mil ; 
17 à 27% des activités ne concernent pas directement les 5 
spéculations mentionnées (transport en grande partie). 

La ventilation des temps de travaux rapportés à 
l'ha, fait apparaitre une grande variabilité en fonction des 
spéculations mais également en fonction des exploitations. 
L'entretien et la récolte constituent néanmoins les postes 
les plus importants sur l'ensemble des 4 spéculations : 
75 à 85 % sur coton, 50 à 65% sur mais (26 à 29% pour le 
gardiennage), 54 à 57% sur sorgho (15 à 40% pour le condition­
nement et le transport de la récolte),37 à 60% sur mil (18 à 40% 
pour le conditionnement et le transport de la récolte). 

La même variabilité réapparait sur les coûts de 
production et les produits bruts sans qu'il y ait de corré­
lation nette entre ces 2 facteurs, de même qu'il n'apparait 
pas de liaison entre les temps d'utilisation du tracteur et 
les temps de travaux manuels sauf sur coton. 

C'est l'exploitation 16 qui réalise globalement 
la meilleure marge nette/ha sur l'ensemble des spéculations 
végétales moyennant les coûts de production les plus élevés 
(sauf pour le mil), c'est à ce prix également que l'on 
obtient le bilan minéral le mieux équilibré : 
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ESTIMATIONS BILANS MINERAUX* 

(1) ( 2) ( 16) 
.-----------------.-----------------·-----------------· 

N p K N p K N p K 

---------------------:-----------------:-----------------:-----------------· 
COTON Apports 

Exportations 

Bilan/ha 

MAIS Apports 
Exportations 

Bilan/ha 

SORGHO Apports 
Exportations 

MIL 

Bilan/ha 

Apports 
Exportations 

Bilan/ha 

64 
25 

+39 

27 
30 

- 3 

51 

-51 

35 

-35 

42 
9 

+33 

18 
16 

+ 2 

30 

-30 

29 

-29 

56 
12 

+44 

11 
17 

- 6 

85 

-85 

72 

-72 

4 
28 

-24 

32 
28 

+ 4 

1 
26 

-25 

27 
23 

+ 4 

6 
10 

- 4 

18 
15 

+ 3 

2 
15 

-13 

13 
19 

- 6 

4 
14 

-10 

28 
16 

+12 

1 
43 

-42 

32 
46 

-14 

38 
40 

- 2 

66 
49 

+17 

6 
46 

-40 

8 
33 

-25 

52 
14 

+38 

18 
26 

- 8 

10 
27 

-17 

13 
27 

-14 

76 
20 

+56 

28 
28 

0 

6 
76 

-70 

8 
68 

-60 
. . . . . . . . ----------------------------------------------------------------------------

BILAN GLOBAL 
Exploitation 

. . . . . . . . 
:-230 - 7 -649 :-288 -138 -367 :-199 +218 +100 

* effectué au prorata de la superficie de chaque spéculation 
Les données exportations correspondent aux travaux IRAT 
Haute-Volta et IRCT Tchad (Pailles de céréales exportées), 
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COTON 
1 :t.rs 
SORGHO 
1·:l L 
ï ,·i r,~.1. " 
l i:f1Uf'E AIJ 
Hlf/\L ;; 
T01 fd. Exr 1 . 

- 149 -

4 . o:m 1. 917 
l.334 1 . 309 
1.684 516 
1. 99 3 765 

!.i5% 67% 
/\.987 357 

73% 72% 
27 .266 G. 750 

···--- -- -

]79 19 B 
105 107 

36 84 
40 fi8 

70% 6?'.t. 
17 22 

73% 64 % 
515 7/\ 3 

( 

66 l fül 
75 262 

:!01 
213 131 
71 % 52 ~; 

8 9 
72% 53?'. 
918 1.117 

171, 
25% 
7" " 9% 

58% 
15% 
73% 

10.150 1.638 124 155 40 '.!, 
3.280 260 8 118 12~ 
2 . 777 450 140 53 12f 

520 134 40 2 2'.b 
G4 '.1 80% 54% 6fi '.l 66:, 

. 5 ooc 6 79 12 17~ 

?.G .1 26 3. ll4 576 419 
'I in/ 80:i 6f: :~ R 1 :i 83': j' 

--- -- ---~ -- --- - ---· - --- - --- - ----- ··- · ·- - ·'----- ---- ----·· - ---· 



1 
1 

1 COïON 

1 

1 

I '"'" 
L--

! I SORGHO 
1 

MIL 

1 

TABLEAU 4 h/ha / Type énergie/ Spéculation/ Exploitation 
Vgtle 

1 MA + MM 1 M.O . A + B T.B. Total i PRODUIT 
Expl. Ext. h 

1 

1 735 222 16 18 991 
2 551 262 9 26 848 

16 983 159 12 15 1. 169 

1 ï91 

J__!_ 
13 13 980 

2 923 5 9 33 1.130 
16 784 2 2 28 876 

1 

1 1 1 247 103 3 7 360 1 

2 244 

1 

75 44 - 363 
16 583 95 2') 11 718 

1 1 762 110 24 40 936 
2*3 1 281 108 30 18 437 

16~3, 218 56 17 
1 

1 292 

*1 Valorisation des productions aux cours officiels coton 115 FM/kg 
céréales 70FM/kg 

*2 Coût des intrants : complexe coton 145FM/kg 
urée 130FM/kg 
insecticide 1200FM/l, 

llRUT/HaXl 

129. 838 
146.625 
207.690 

111. 306 
101.640 
rno .600 

--
112 .406 
57. 1qo 

100 .450 

85.750 
54 .530 
79. 370 

:TB / Val .h .M.O . Î Marge nette 
. :AB J I expl. 

Fert.+Ins x2 1 

i 
1 

71.665 59 

1 

14 .050 
43.072 122 58. 361 
83.574 106 70. 519 

1 

1 

31. 895 81 35.144 
63 . 396 34 -24. 186 
fi9 . 585 127 73.309 

1 
f--· 

1 

i 8.390 289 88 .229 
3.295 148 34. 104 1 

26.025 lot: 
1 

41.620 

48 .520 40 ! - 5.552 
43. 120 26 1 -12.203 
ll.311 235 

1 

54.471 

*3 il manque la mise en place : préparation de sol et semis, antérieure au 15 mai 80. 

1 
1 
1 

1 
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i 
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l 
1 
1 

1 

i 
1 

' ' 1 

i 
1 

1 

i 
1 

.... 
lJ1 
0 



iAGLEAU 5 h M.O. /ha/ Spéculation/ Gpêration 

- ·---·--·--·--------~-------------
1 corn:1 , HA IS 

1--1----- 2 15 ~ 1 2 16 ! 1 
i 1 --,----------------, 

D~ ri ch'.: 'llP. nt 1 1 : 
'.;,: tCJ•)'.;C 1 6 C ! 
;:-... -. .... , . .. ,..,., .... ,.. . .. , 
_ ._ c · ·" ·"··· ,.J b1 1, ons • 1 

' 1 

5 

!..::- 2:t.: r 9 
S:2rifiage 
~!crsa0e 

i 11 15 !6 1 

l 2 j 10 

2'::.JÎ s 
~~=:.1 ~ c:·;ùi; e 

EplndJgc e~gr~is 
" F. O. 

[}~rr.a ri age 
5:1 -,.. c~ 2çe/bina s~ 
1.~· t.: tta se 

Tr2: i '!.:err;ent I ns. 

~:~ co l te 

c.:t:~:::it rèsi d11s 

'::' t,ner': r écol t•.1 

)~:~~~··c 

Ti-ms port 

::;:::uter.t icn 

:~! )'~ ~ 2·:r: 2ge 

F.:_;t 1·0.s 
1 

74 

11 
12 

29 
2l6 

l l 

10 

460 

30 

12 
113 

30 

33 

8 

1 
152 

10 

3 

551 

34 

2 

35 

2 

: -:- ~te\. hj".'.)/ha ~~=~-= !991 ___ ilf.1l 

89 

6 
27 

39 
147 

6 

6 

683 

36 
E 

20 

37 

53 

l 1G9 

1 
1 

1 T 

1 1: 

1
,, 
.) . 
10 

431 

21 
2 

9 

14 

286 

~!GO 

14 
10 

9 

7 

7 
5 

109 
17 

441 

29 
43 

11 
82 

304 

38 

1130 

11 
1 

34 

12 

84 
4 

474 

g 
E 

21 

225 

876 

9 

C 

3 

10 

23 
57 

113~ 

9 

52 
1 

64 

8 

9 

360 

SQ f:,~riO 

2 

9 
14 

39 
l 

10 

101 
2 

104 

22 

1!3 
5 

6 

8 

363 

16 

si. 
37 

12 
9 

21 

2 

20 
133 
28 

210 

8 

1119 

34 

6 

7W 

: iI L 

2 i 5 
~---·----·- - ·----------l 

7 

14 
10 

39 

328 
8 

132 

260 

112 

13 

4 

936 

5 

10 
2 

10 
4 

1 
7 

91 
2 

63 

.),j 

ïS 
i5 

51 

21 

29 

437 

3:, 

27 

6~ 
6 

!C 3 

L:) 
r 

9 

2'.:2 

' 

>--' 
lJ1 
>--' 
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3°) Itinéraires techniques (parcelles de superfi- · 
---=cie=>=I=naJ----------------------------------

Itinéraires Exploitation 1-

- Coton : l'itinéraire 1-1 correspond à une 
mise en place rela-ffvëmenttardive (en même temps que les 
parcelles mais) avec corrélativement de gros problèmes 
d'entretien, la main d'oeuvre étant occupée fin juillet 
(4ème, Sème et 6ème pentade) à l'entretien des parcelles 
mais. De plus, la protection phytosanitaire a été limitée 
à 3 traitements à dose réduite. 

Les itinéraires 1-7 et 1-11 comparables 
quant aux résultats économiques différent beaucoup d'un 
point de vue technique. Fertilisation et protection phy­
tosanitaire sont voisines, mais la mise en place sur la 
parcelle 7 est plus tardive, elle bénéficie cependant d'un 
1er sondage précoce, 10 à 15 jours après semis, contraire­
ment à la parcelle 11 qui ne reçoit aucune intervention 
avant 30 jours. 

Quant à l'itinéraire 1-10, il est indéniable 
que la fertilisation organo-minérale aux doses utilisées 
compromet la réussite de la culture tant d'un point de vue 
économique que technique, par le risque d'atteindre des 
effets dépressifs N, par le coût des intrants multiplié 
par 2 et par le fait que c'est le seul facteur de production 
qui ait été intensifié (1ère intervention d'entretien 40 
jours après le semis). La loi des facteurs limitants jouant, 
le produit brut ne suivra pas l'ascension des coûts de pro­
duction par l'intensification d'un seul facteur de production. 

Il apparait donc sur les itinéraires coton 
de l'exploitation 1, une contrainte main-d'oeuvre pour les 
premiers entretiens qu'il serait souhaitable, si cet asso­
lement était retenu, de lever au moins partiellement par 
l'utilisation d'herbicide sur la sole coton. L'appel à la 
main-d'oeuvre extérieure semble, en effet, difficilement 
réalisable à cette période de l'année et le calendrier agri­
cole tel qu'il est conçu sur cette exploitation ne permettant 
pas, d'autre part, de dégager de la main-d'oeuvre exploita­
tion pour ces opérations. 

- Maïs: Les . -Ltioér_aires 1--9 et 1-13 sont 
techniquement assër-voisins, ils conduisent cependant à des 
résultats économiques très différents de par leurs produc­
tivités. (il semble qu'il y ait des problèmes de fertilité 
sur la parcelle 13). 

- Sorgho : Les itinéraires 1-4, 1-8 et 1-12 
sont assez voisins; 6Ien que le premier bénéficie d'un 1er 
sarclage plus précoce ; ils conduisent aux meilleurs ré­
sultats économiques observés sur sorgho. L'absence de fer­
tilisation est justifiée par le précédent coton fortement 
fertilisé et le sor2ho bénéficie des arrières-effets sans 
en supporter les couts. C'est la spéculation qui est mise en 
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place en premier lieu suivie du coton, puis du maïs, le 
premier sarclage manuel peut être réalisé tandis que la 
mise en place des autres cultures s'effectue. 

- Conclusion : C'est certainement le sorgho 
qui constitue le point-forE du système de production pra­
tiqµé sur l'exploitation 1 qui aura à résoudre pour les 
autres cultures, le respect des délais semis-1er sarclage 
de l'ordre de 12 à 15 jours. Le point faible est, à notre 
avis, la politique de fertilisation qui, d'une part, con­
duit à un bilan minéral assez déséquilibré, d'autre part < 
ne correspond pas avec une intensification des autres fac­
teurs de production. 

Itinéraires Exploitation 2 -

- Coton : Les itinéraires 2-1, 2-2 et 2-3 
sont relativement-èëonomiques aussi bien en main d'oeuvre 
qu'en intrants et conduisent à des résultats économiques 
apparemment intéressants bien que <techniquement ils ne 
conduisent pas à des productivités importantes. La mise 
en place n'est pas précoc e , mais les premiers sarclages 
sont faits à temps. Le meilleur rendement sur la parcelle 
2 ne peut être expliqué ni par un effet précédent cultural, 
ni par une différenciation sensible de l'itinéraire suivi ; 
seule la maigre fertilisation apportée ne peut suffire à 
expliquer cette supériorité et là encore, l'analyse de sol 
serait un précieux secours. 

- Mais : Les itinéraires 2-5 et 2-6 corres­
pondent à une mise en place précoce, c'est la première spé­
culation à être mise en place. Là aussi, les premiers sar­
clages sont réalisés à temps. Cependant, l es résultats éco­
nomiques sont très médiocres, d'une part les coûts de produc­
tion sont élevés par rapport au produit brut : e mploi du 
tracteur intense, d'autre part, on peut noter l'absence 
de r éponse sur l'itinérair e 2-5 à la fertilisation organi­
que (pb varietal? Pb fertilité?). 

- Sor9ho : 2-1202 ; il s'agit d'un itinéraire 
sur défriche avec-une-mise en place début juil let et l es 
résultats techniques et économiques sont respectivement 
faibles et moyens. 

- Conclusion : Nous n'avons pas analysé 
les itinéraires mII:-pour-Iesquels il manque certains 
te mps de travaux antérieurs au 15 mai ; l'analyse globale 
révèrea priori des résultats très médiocres tant agrono­
miques qu'économiques. Le plus gros problème de l'exploi­
tation n° 2 concerne l a politique de fertilisation qui 
conduit à un bilan minéral très déficitaire et à une baisse 
de fertilité qui se traduit par des rendements médiocres 
et des réponses relativ ement faibles à la fertilisation. 
C'est le coton qui se comporte le mi eux dans ce système de 
culture, mais la situation est grave et la mis e en culture 
d'une parcelle de 6ha en so rgho sur défriche cette année 
est révélatrice des problèmes de fertilité rencontrés sur 
cette exploitation qui devra consentir de gros efforts 
pour se constituer son capital sol : restitution résidus de 
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récoltes-jachère-fertilisatior. organique et minérale ••• 

Itinérairestechniques Exploitation n° 16 -

- Coton : Techn'quement les itinéraires 
16-1 et 16-3 diff~~ënE essentiellement par la fertilisation 
et la protection phytosanitaire plus accentuées sur la 
parcelle l ce qui amène à un gain de rendement de 400 kg/ ha. 
D'un point de vue économique, les résultats sont bons et 
identiques pour les itinéraires. La mise en place est pré­
coce (comme sur l'exploitation 1) mais ici les délais 
semis-1er sarclage sont corrects. 

- Maïs : L'itinéraire 16-2 conduit à de 
bons résultats économiques, techniquement la mise en place 
mi-juin assortie d'une fertilisation orgaro~inérale et 
d'un premier sarclage fin juin ne semble pas poser de pro­
blèmei 

- Sorgho : Deux itinéraires très différents 
16-401 correspond-a-ünë mise en place très précoce, avec un e 
première intervention pour sarclage précoce, comparable aux 
itinéraires sorgho de l'exploitation let conduit à un 
bon résultat économique. L'itinéraire 16-402 correspond lui 
à une mise en place sur défriche tardive (début juillet) et 
conduit à des rendements plus faibles et des résultats 
économiques moyens. 

- Conclusion : C'est l'exploitation qui pra­
tique le meilleur systeme ae culture, l'intensification des 
productions est bien dosée et les marges nettes sont les 
plus importantes. Le bilan minéral est à peu près équilibré. 
Le seul point faible est peut être une sous-utilisation 
du tracteur qui conduit à un coût horaire relativement élevé, 
mais avec l'acquisition d'un moulin, les travaux à poste 
fixe, en location de matériel, devraient permettre une dimi­
nution des coûts d'utilisation. 
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corn:, (te.mes ce tra va ux h/ha) Va l ori sation eu trave il - l'.arge r;ette / lti oéra i re. 

1 1- 1 
1 ( 1) ( 2) 

nr ;:rnAJ~E 
( 1) 

l - 7 
(2) 

1- 10 1- i 1 2- 1 
( l) ( 2) ( 1) ( 2) ( 1) 

2-2 
( 2) i ( !) (2) 

2- 3 
(lï 

16-l 
( 2) 
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15 -3 

.·:1 ; (' ; 
; ;.,; +-;:.:-E;µ1· .--- --1- ----51_1_,_5+1- - - -10-5_3_,-151- - - -ll_l_5-,2-+,- 8-99-,-3- 6_6_5-, --, +--1----6--0 .... 6--,7,+-;---5--8 .... 4--,7--+1--60_6 __ , __ 0_ 4 __ E __ 2 __ ,é __ - ~:,--1--12--.-6-1 .... G-33 , 6: o~,:,5 ::>:; . 

j 569 ,1 1 1419 , 3 1 113 3, 3 i ! 709,4 _ i 895,9 1 ! ; 

( 2) ! ( 1) 

:i .O . E;; t. i 110 , 2 1' 404 , ,: : 279 ,,

1 

345 ,8 235,71 355,3 : 200 ,8 I 159 , 7 : 
A+ o , 2, 4 2,4 23 , 7 23 , 71 26 , 7 37,l 13,9 19 , 1 12, 2 12.~ 6,1 8 ,3 1 2 ,8 6 , 4: 4,2 !2 . : I 5,1 :·~ ., 
73 ! 17 , l 19 , 71 2,6 6,1 8,6 29 , Sj 9,2 21.3 16 ,9 32 , 21 14,8 1:7.,9, 22 ,9 26,11 8,1 lï,; i S,L 

--~~-~~ -~- -- ______ : _J_~~-H_'6_~:~_'~- R1445 ,6 ~487 ,7
1

1168 .6 1460,9
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922 , 4 1052,9. 738 ,5 886 ,a! 917,8 957 ,2.l~~5,9 lll24~9 ; 26~~-:'o~;, ; :' ,_ , ; 

=~··· ~1ex~ (kg/ ha) 1 111 ,5 131,6 ·1 95,2 109 , 9 l 39,2 1 43,7 ! 1 l< C,f, '1 :~:c .:-
·: -~P (,~/na) : 46 , 2 43 ,9 47,6 1 40 , 3 ! i 1 1 17,3 
r.~. (111-•/ha } : 
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7,9 1 59,l 1 17,6 1 1 1 ZS ,5 , 
I•1secticit!e (L/ ha} j 4,0 : 15 ,8 12 , 4 i 13,6 J 4, 3 1 4,8 : 4 , 4 ! l C, 9 1 1:,3 

----------- ------ -- --- - - -;---------- - -~ -----t ---- - ---------
' 0 roéuct!on (1:ç/ ha) : t, 60,4 / 1811 , 4 1 1525,7 1733.1 1136 .9 1620 , l i090 , il 20~0 .E ! •~. 
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MAI S Valorisation du travail - Mar0e Nette/ Itinéraire -

,----- -, 

/ _ _:_t_i_n éra ire 1 1-9 J 

! ;.\/\ r r~:-1 EX pl . i 
1 638,2 

M.O. Ext. / 227 ,6 

922,0 

1-13 
1 

2-4 1 2-5 1 2-6 i 1 
' ' 

932,6 1 298 ,9 1 997,6 379,4 
753,0 640,6 651,5 ïOl,2 

231, 1 1go ,3 . 156,0 152,2 
/ !\ ' B 1 9,5 9, 5 18 ,l 18, 1 7,6 1/,8 I 9,4 9,4 1 3 ,0 3,0 
/ TG 1 16,4 26,5 

L _Total-~1 _ ___ 6 __ 6_4_. 1 __ 1_1_8_5 ._6_.._ ______ ..__ ___ __ _.... __ _ 

: COll!p l exe (k h/ ha}i 106,1 

15 ,0 22,3 31,7 42,71 23,2 37,7 1 18,8 2i , d ' 
791,1 1204,11 679,9 1149,7 684,1 1200 , 7 , 723, 0 1056,0 1 

103,6 1 42,3 1 39,3 33,0 1 

, Ur:'0e (kq/ha} 1 53, 1 
I F. O. (111~/ha} 1 

51,8 1 21,1 ' 19,7 1 33 ,0 
19 ,3 1 

+------
1 Produc 
; --·-· --
: co r, ts 
i TP, + C 
i Total/ 
1 

G;o-d~i 
r 
1 Va lori 
t- -----
1 Cof1t L ____ _ 

sation h 

1613 
-
1 22290 

19865 
42155 

113260 

J 107 

1166 1459 

22290 21755 21755 i Ll875 
31500 . 189 70 27450 1 40930 
53890 40725 49205 49305 

81620 
1 

102130 

50 
1 

52 27 
1 

77 1 
1 

51530 32215 52150 32030 

1566 1352 
1 

8875 45800 45800 9075 90ï5 ! 
55520 30150 48700 1 24200 275 25 1 

54395 75950 94500 332 75 36600 1 

109620 1 94640 
1 1 

33 49 13 1 85 57 ! 1 
! 1 

59800 32575 63885 35060 569 75 1 

16-2 

Ïb':l ,..:. 
544,8 

62, 7 

0,5 1, 
14 , G ~q 

l u , 

559 , 3 832 , 

4 i, û 
101, 3 

6 r; 
' -

2590 ' ! 

2772 5 2ïï25 ' 
2:29c 43,1:; . 
450 15 7~165 : 

181300 1 

1 

237 125 

23155 367SC, : 

1 Marge 

~~ 0 ./ha-p125 

Nette/ha 43980 7840 1 8680 -19735 20295 -22065 1095 -48765 26 305 1065 \ 109130 733: 5 : 
1 
\ ' 

,_. 
V, 
00 



SORGHO Valorisation du travail - Marge Nette/ iti~êraire -

It inéraire 1- 4 1- 8 1-12 16-401 16- 40 2 ~ 2- !;;~--: 

MA ... ,·~>1 Expl. 247,1 

105 , 6 ,· 
8,2 

249 , l 245,2 

97 ,6 

8,3 
351 ,1 

437 , 2 76 2 ,5; ---222, 7 ' 

M.01 Ext. 
A + B 
TS 

106 ,4 
1,3 

220 ,7 

9 , 0 1 6, 7 

291, 9 
122,7 

11 ,7 27 ,4 
S , 8 25 , 9 

i 25 4, 11 
74,5 : 
32 , 4 1 116,4 

74,3 
4E, t, 

Tott l h 

253,3 

8 ,2 
2 ,9 

266 ,4 
4 8 

365: 7 1 

248 ,1 

1, 3 
7,7 

257,1 36 5 , 8 ' 227 ,4 
1 

313, 4 613,2 

286, 3_ 

i8, 1 

304,4 869 'i -,.." ' . , ·+; ..; ,...v , 8 ..):)J~...,. 

' r- ---- 1 

i ~c~p 1 e xe 

1 

1 

I 

1 
1 

i Uree - - -
i r.o . . - - 1 -

'---- .l · 1 

71 ,6 

~d~cti ,e kg/ha! 1860 1 1505 1 1348 1 1827 1 1210 

, Coû ~s intrants 1 - - 1 - - - - - 10380 10380 : 
l T[3 +· C1\ 1 4125 6335 \ 9065 10575 , 7785 9645 i 16120 112220 i935 3~6 5 i 235~ 
Lîotal ______ i_~l25 6335 j 9055 10575 j 7785 95115 j 16~.20 422 20 I 12 315 133t5: 23E~--2~~<~---

L_v~2_e_'.1~--~~-~:~ 130200 1 112350 94360 ' 127890 j 84700 .------- ·-· 

L__~,~~o:~~-ation_J_ 473 339 ' 402 278 381 24 1 357 i40 1 238 62 j 132 1S4 __ 

,l _coj-.! ~~':/ ha __ L:_0!150 15415 110545 15540 . 95'5 15040 1 12405 27670 l.!_2110 355SS i 1,;2:; 15720 , 

1 r.;~r(1P. nette 1 ! 1 1 1 

1 ~xpf. / ha 115225 10840 I 92740 86235 \ 76910 69675 99365 58000 60215 34i70j 42035 38035 
1 . . _ 1 1 . . 

S16 

2::'.:,~ 

5 .' ~20 

..., 
lJ1 

'° 
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4u)_Comptes_d'exploitation 

C'est l'exploitation 16 qui r éalise la meilleur e 
marge nette grâce à : 

- de faibles charges de fonctionnement mat ériel 
- de faibles charges de main-d'oeuvre exploitation. 

L'exploitation 2 est handicapé par ses charges de 
fonctionnement matériel qu'elle récupère partiellement par 
le travail à façon avec son tracteur (plus value de 600.00© FM), 
elle bériéficie de plus de la valorisation des produits de son 
verger qui a rapporté 470.000 FM cette année. 

L'exploitation 1 ne bén é ficie pas de ces " à 
c&tès" et réalise la plus faible marge nette, bien que 
réalisant le meilleur produit brut avec les spéculations 
végétales. 

Sur les exploitations, la partie reproductrice du 
troupeau est assez mal valorisée ayec une marge nette de 
125.000, 90.000 et 885,000 respectlvement pour la 1, 2 
et 16 correspondant à une marge nette ramenée à la t~te de 
bétail reproducteur de 4810, 1085 et 14750 FM. 



- 1 62 -

- C.0'-, ,' T[ S li ' F.Y PLOJl/\TJ ON -

CHAR r;cs 

- "Proportionnel l es" -

-Engrai s -In secticide 
-Aliment-vaccin 
-Foncti onnement matériel 
-M.0 . Extt':r i eure 

Total 

- "De s truc ture" -

-M.O. Exploitation 
-Amorti ssement TB 
-Taxes et Imp6ts 

Total 

TOTAL CHARGES 

PRODUIT BfWT 

- Production s végétales 

---
( I) 
-- --

569.000 
54.590 

46 3.950 
255. 703 
- -----

l. ~43 .24 3 
-----

1. 208.988 
621. 400 

77. 250 

07 .638 1. 9 

3. 
----

250.881 

( commerc i ù li sé+corll"nerci al i- 3. 785.045 
sab l e+auto) 

- Productions animales 266.66 7 

- Matériel 368.806 
---

4 20. 518 

- - - -- --
(2) 

--------·- -
?.35.000 
63. 4 30 

l. 152 . 245 
307.847 

- -- ·- -- - ----
1. 758.522 1. 

- · 

1.490.573 1. 
594.400 
311. 500 

2.396.473 1. 
------- · 

4 . 154.995 2. 

3.692.810 3. 

420.000 1. 

l. 343. 150 
·-------- -
5.455.960 5. 

( 16) 

585.500 
77.000 

277. 68S 
258.280 

19 8.%5 

030.010 
549.1\00 

77. 060 

656.470 

854.935 

613.035 

090.000 

297.250 

0TAL PRO DUIT BRU T .'.'._· __ _ 6
-------- -----

- ------- :::::::-=1 /\RGE BRUTE 3. 077. 275 

1-IARGE NETTE 1. 169 .637 
---

MARGE ~,E TTE/ ha 32. 726 

MARGE IŒTTE/h 33,9 

3.697.438 

1. 300 . 965 

39. 772 

-
36, 1 J _ 

3. 

2. 145.Jsoj 

97 .5 15 J 
_ 7o~ __ J 
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IV CONCLUSIONS GENERALES 

- Collecte des données : il manque deux éléments 
essentiels pârmI-Iës-Infôrmâtiôns collectées, il s'agit 
de la pluviomètrie journalière sur l'exploitation, d'une 
part et d'analyse de sol au niveau parcellaire, d'autre 
part. 

- Tr aitement des données : On doit envisager 
une sortie comple ment aire concernant le calendrier pen­
tadaire des interventions à l'extérieur de la main-d'oeuvre 
exploiration ; cette sortie devrait permettre de préciser la 
notion de potentiel de travail de l'exploitation. 

Concernant la notion d'actif, le graphique 3 
illustre la variabilité des temps de travaux par individu 
en fonction de l'âge et du sexe. 

Façons culturales de ~ré paration et pl uviomètrie 
définir les suites d'intervention possible en fonction du 
type de façon culturale et du type d'énergie utilisée. Ce 
genre de préoccupation nous parait essentiel compte tenu 
de la variabilité de la physionomie de la pluviomètrie 
en début de saison pluvieuse et de l'importance de la 
date de mis e en place des spéculations végétales sur leur 
productivité • 

• Terre de parc+ restitution des cannes de 
céréales/fumier : compte tenu des coûts de production 
(transport+ manutention) du fumier, il nous parait in­
dispensable 

- d'approfondir les possibilités offertes par le 
tracteur Bouyer en matière de conditionnement des résidus 
de céréales, sorgho en particulier. 

- de comparer les effets terre de parc+ résidus 
céréales aux effets fumier • 

• Interactions dates de semis x délais semis - 1er 
sarclage. 
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PROBLEMES POSES PAR L'EVALUATION D'UN PROGRAMME DE CULTURE ATELEE 

L'EXEMPLE DU YATENGA EN HAUTE VOLTA* 

R. BILLAZ 
IFARC 
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La culture attelée en zone Soudano-Sahélienne : 
qui ne s'est convaincu que le développement agricole 
passe nécessairement par la généralisation de l'ensemble 
technique correspondant? 

On montre dans une première partie, comment le 
problème a été abordé au Yatenga (Haute-Volta) 

Dans la deuxième, on essaye de généraliser, 
toujours à partir du cas de l'ORD du Yatenga, à laques­
tion de l'évaluation et du suivi au service du dévelop­
pement, en montrant en particulier que l'évaluation a 
absolument besoin de l'expéri mentation (et réciproque­
ment) : c'est à une réflexion sur évaluation et recherche 
appliquée que nous sommes alors confrontés. 

NB. Ce tr~vail ~st une contribution à la rencontre des 
agro-econom1stes ~u GERDAT d'une part (Montpellier, 
Septembre 81) et a la session de la SFER d'autre 
part (Paris, Septembre 81) 
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Le Yatenga est en effet soumis à un double pro­
cessus de désertisation (accompagné d'érosion) et d'exode 
rural (sous forme de migrations de travail à longue dis­
tance) dont l'apparition r~monte pour ce dernier à la 
période coloniale : on se trouve ainsi devant un phénomè­
ne particulièrement alarmant de constitution d'un mini­
fundium néocolonial (1) dont les conditions physiques et 
sociales ne cessent de se dégrader, 

Pour méritoires qu'ils aient pu être et qu'ils 
soient encore, les efforts réalisés au titre du dévelop­
pement, depuis l'indépendance, ne sont pas à la mesure 
des problèmes à résoudre, qu'il s'agisse de lutte contre 
l'érosion, de reboisement, de diffusion de la culture 
attelée ou de diversification agricole ; l'ordre de gran­
deur des interventions par rapport aux besoins se situe 
toujours de 1 à 100, voire à 1000. (2) 

Ce ne sont pourtant pas les bonnes volontés 
qui manquent, particulièrement au niveau des producteurs 
eux-même, à l'affût de toute innovatJon, disponibles 
pour de nombreux travaux d'investissement humain. Bien 
sûr, on ne saurait manquer d'évoquer les problèmes géné­
raux des politiques de développement, en particulier 
sous l'angle de la lutte contre les divisions néocoloniales 
du travail entre l'intherland et la côte : mais devra 
t'on attendre qu'elles soient modifiées pour s'attaquer 
à des problèmes spécifiques, qui constituent déjà des 
obstacles redoutables frappant d'impuissance les meilleures 
intentions? 

(1) on prend ici le terme de minifundium dans le sens suivant : 
ensemble d'exploitations agricoles exigües et peu ou mal équi­
pées dont la production ne dépasse jamais -quand elle l'atteint­
le seuil de l'auto-subsistance des producteurs, et qui occupe 
dans la division sociale du travail une position de fournisseur 
de main d'oeuvre pour les entreprises agricoles ou industrielles 
capitalistes 

(2) cf la deuxième partie de ce travail 
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Quiconque s'intéresse en effet d'assez près aux 
conditions qui permettraient d'améliorer substantielle-
ment la production vivrière ou la lutte contre l'érosion, se 
heurte à l'absence de données précises, aussi bien pour 
décrire et qualifier la nature des ressources naturelles 
et des techniques productives, que pour définir des alter­
natives techniques réalistes (c'est-à-dire adaptées aux 
conditions physiques et socio-économiques, et maitrisa-
bles par les producteurs). 

Un travail considérable de description et d'ex­
périmentation est donc nécessaire : entrepris fort modes­
tement depuis deux ans (1) il a permis de dégager un cer­
tains nombres de conclusions dont nous rendons partielle­
ment compte ci-dessous, sous les deux aspects de l'éva­
luation de la culture attelée et des besoins (et moyens) 
de l'évaluation pour le développement, en général. 

(1) par une petite équipe de chercheurs qui s'est mise à 
la disposition de l'Organisme Régional de Développement 
(ORD) : constituée initialement par l'Institut Panafri­
cain pour le développement (Centre Régional pour l'Afrique 
de l'Ouest) elle s'est progressivement étoffée par les con­
tributions du Centre Interétat d'Etudes Hydrauliques, de 
l'Institut Supérieur Polytechnique de Ouagadougou, et de 
l'IRAT Haute-Volta. 
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PREMIERE PARTIE 

LA CULTURE ATTELEE AU YATENGA UNE INSOUTENABLE GAGEURE ? 
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Introduite dès les années 1930 au Yatenga (1), 
promue à travers le programme des fermes pilotes des 
années 1950, inscrit e dans les projets de développement 
depuis l a création de l'ORD (en 1967), la cu lture attelée 
n'y est donc pas une idée neuve : elle n'en est pas 
moins fort peu déve lopp ée , puisque à l'indé pendance on 
ne rencontrnit pas plus de 4 % d'exploitations é quipées 
(2), et que depuis, le rythme l e plus intensif de place­
ment -d'ailleurs fort r écent - ne dépasse pas 0,5 % par 
an ( 3). 

Quels obstacles se heurtent donc à sa diffusion, 
alors qu e chercheurs et responsables du dé veloppement ne 
cessent d'en chanter les vertus? Sont-ils d'ordre agro­
éco logiques, ou socio-économiques, ou bien nous faudra-t­
il recourir encore une fois à la trop facile critique 
des "mentalit é s paysann es arriérées" ? 

Regardons-y donc de plus près en nous interro­
geant 

sur les justifications agronomiques et agro­
éc onomiques de la culture attelée 

- sur les besoins et les critères d'une éva-
luation de la culture attelée 

dans ses aspects agronomiques et agro­
écologiques 
dans ses aspects agro-économiques 

- sur des résultats obtenus au cours des deux 
premières années de notre travail 

- sur les conditions d'un changement. 

I JUSTIFICATIONS AGRONOMIQUES AGRO-ECOLOGIQUES ET AGRO­
ECONOMIQUES DE LA CULTURE ATTELEE AU YATENGA 

- Agro-écologiquement, l'IRHO (4) puis le GERES (5) 
ont montr é l' é fficacité du labour, particulièrement s'il 
est réalisé en billons, de surcroit fermés, dans la lutte 
contre le ruissell e ment (ph éno mèn e dont l'inten sité et la 
fréquence sont particulièrement redoutables au Yatenga ( 6) 

- Agronomiquement, les très nombreux travaux de 
l'IRAT et des Instituts Nationaux de Recherche Agronomiques 
auxquels il est associé ont abondamment illustré l'effet 
du l abour sur l' écono mi e de l'eau du sol, l'enracin e ment 
l es rendements, et sur sa nécessité pour incorporer les 
indispensables élé~ents de l'amélioration foncière que 
sont la matière organique, le phosphate tricalcique, et 
éventue ll e ment la chaux. 

( l) 
( 2) 

(3) 

(4) 

( 5) 

(6) 

avec le retour des premiers colons de l'office du Niger 
MER/DEP/OSA : en quête agricole dans la région de Ouahi­
gouya (Ouagadougou 1961 ronéo) 
R. BILLAZ (1979) évaluation des projets de développement 
rural en cours au Yatenga-IPDAOS Ouagadougou (ron éo ) 
cité par R.BOULET (1969):"Carte pédologique de la Haute-Volta 
r ég ion Nord" ORSTOM-Dakar 
GERES/Volta (1965) périmètre de restauration des sols de 
Ouahigouya,''Rapport général de synthèse". Bruxelles-Ouagadougo 
Cf R.BILLAZ 1979:"R eche rche et développement au Yatenga 
fascicule2-approche agroécologique" IPDAOS-Ouagadougou 
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- Agro-économiquement, e lle se justifie, quand l es 
performances techniques sont atteintes, par une importante 
augmentation de la productivité du travail et un rapport 
coût/b é né fice satisfaisant. 

II QU'EN EST-IL DANS LA PRATIQUE ? BESOINS ET CRITERES D'UN E 
EVALUATION DE LA CULTURE ATTELEE 

Le besoin d' é valuation surgit dès lors que la 
diffusion ne répond pas aux attentes et aux ob jec tifs (1). 

Les critères sur lesquels elle doit s'appuyer 
découlent bien entendu de l'interprétation que l'on peut 
faire des justifications de la culture attelée (telles qu el l e s 
sont présentées ci-dessus, au vu des données expérimental es 
en station) quand on les confronte aux caractéristiqu es 
régionales telles qu'on peut les connaitre par ailleurs (2). 

C'est ainsi qu'on retiendra 

- au titre de l'agro-écologie : 
l'appréciation de l'effica'cité anti-ruissellement 

des labours, suivant leur nature (à plat, en billons) les 
types de sols, la topographie (pente ••• ), les conditions de 
réalisation (date, humidité ..• ) et la présence ou l'absence 
d'ouvrages antiérosifs complémentaires (diguettes) 

- au titre de l'agronomie : 
l'efficacité du labour du point de vue de l'écono­

mie d'eau du sol, de l'enracinement, du rendement, selon les 
conditions de réalisation (cf ci-dessus et, en outre, la 
concomittence d'enfouissements au titre de l'amélioration 
foncière 

- au titre de l'agroéconomie : 
l'identification et la caractérisation des ex ploi­

tations équipées pour la culture attelée (et, réciproqu e ment, 
de celles qui ne le sont pas) 
l'~stimation de son efficacité en terme de productivit é du 
travail, de situation vivrière et de rentabilité. 

III LES RESULTATS OBTENUS PAR NOTRE PROPRE EVALUATION 

1o)Caractéristique des problèmes spécifiques de l a 
~~!!~~~-attel ee =au=Vat engà-----------------------------------

- sur_le_plan_agroécologique 

- la diversit é des sols, du point de vue de leurs car a ct é ris-
tiques morphopédologiques, dans un paysage dont le mod e l é 
est fortement contrast é (3), se traduit par une gamm e très 

(1) ce qui n'implique pas qu'il soit satisfait d'office : on 
ne disposait jusqu'à présent au Yatenga, d'aucune étude autre 
que socio-économique, de surcroit fort sommaire. Aill e urs so nt­
elles si nombreuses? 
(2) dans ce domaine, on dispose d'un nombre déjà importan t 
d'études de qualité, faites par des pédologues, des agro-cli­
matologistes, des géologues, des géographes, _des histori ens ... 
(3) cf études de BOULET (ORSTOM) et du GERES - opus cité 
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variée de co mport ements vis-à-vis de l'eau, de sensibilité 
au ruissellement (très grande sur sols gravillonnaires, 
sensiblement moindre sur sols ferrugineux tropicaux à 
faible pente). C'est ainsi que l'eau utile totale du sol 
peut varier dans des proportions considérables du fait de 
leurs caractéristiques hydriques (l'eau utile% poids sec 
varié de 2,7 à 5,7 suivant 1~ types de sols) et de leur 
épaisseur (qui peut se limiter à quelques centimètres quand 
la cuirasse est proche, ou être supérieure à 1 mètre) (1) 

- l' étude fréquentielles des pluies (2) montre que la pro­
babilité d'une pluviosité décadaire supérieure à 20 mm 
n'atteint 80 % que la première décade de Juillet (en juin, 
les probabilités correspondantes sont respectivement de 40, 
60 et 70 %). Or à cette saison, l'ETP décadaire est encore 
de 60 à 70 mm. 

En fin de saison cette même probabilité descend à 70 et 
60 % en deuxième et troisième décade de Septembre, alors 
que l'ETP est de l'ordre de 50 mm, et que la réserv e d'eau 
utile maximum des sols (dans les meilleures conditions) 
est estimée à 100 mm. A un niveau de probabilit é relative­
ment élevé (80 %, soit quatre années sur cinq) on ne peut 
donc compter que sur un cycle pluviométrique utile relative­
ment court, et en tout cas très inférieur à ce que la 
durée totale de la saison des pluies pourrait laisser espérer. 

- plus précisement la détermination des périodes climatiques 
telles que proposées par Franquin, a été faite par 
B. DABIRE et B. LIDON (3). La période de végétation active 

(4) est, en moyenne, de 102 jours, (~ 16) c'est à dire 
varie de 87 à 118 jours. Au seuil de probabilité de 80%, 

la période préhumide commence le 10 juillet, et la période 
se termine le 10 octobre (90 jours de vég é tation 

active selon les critères Franquin). On ne dispose donc que 
d'une période relativement courte pour "caler" un cycle 
cultural : le calendrier de réalisation des travaux de labour, 
semis et sarclobinage sera donc particulièrement contrai­
gnant (cf infra). 

- Le ruissell ementa;grave considérablement le caractère déjà 
subaride de ces caractéristiques climatiques : mesuré par 
le GERES au Yatenga, par l'IRAT à Saria (5) esti mé par nous 
même, in situ (6), il serait de 40 % sur sol nu, avec travail 
à la daba, sans restitution organique. 

(1) Observations directes, in situ, et mesures faites par 
l'IRAT 
(2) Faites par FOREST, de l'IRAT (1974) cf "Bilan hydrique 
ef ficac e et perspectives décadaires ..• " 
(3) cf B. LIDON et B. LABIRE (1980) "Etude sur le ruisselle­
ment à Sabouna. Ouagadougou - IPDAOS-CIEH 
(4) ent re les intersections de la courbe pluviométrique 
moyenne (sur 30 ans) avec les valeurs de ETP/2. 
(5) dans l es deux cas à partir des dispositifs de Wishmayer. 
(6) à partir des mesures d'humidité du sol. 
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Sur sol nu (1) non travaillé, et même avec de très faibles 
pentes, nous estimons personnellement qu'il doit fréquem­
ment dépasser 50 % : la présence de croûtes superficielles 
de battances après les pluies, la très faible pénétration 
d'eau observée dans de nombreux cas, la force des mouvements 
d'eau à la surface, l'importance considérable que les pro­
ducteurs attachent à ce phénomène, ("il faut arrêter l'eau 
qui court") amènent à convaincre de son extrème gravité. 

- Ses conséquences sur les conditions d'établissement 
des cultures sont bien entendu très importantes : l'humec­
tation minfmale du sol, déjà critique en début de saison 
à ruissellement nul, devient très aléatoire en l'absence 
de travail du sol, lequel ne peut être fait en sec, en 
culture attelée. Le transport d'éléments fins, les risques 
d'érosions, le transport de tout produit épandu préalable­
ment (fumier, engrais ••• ) appauvrissent le sol et compli­
quent les techniques de restitution. 

- Sur_le_elan_a2ronomi9ue 

- le"calage" des cycles végétatifs d~ piantes cultivées et 
des calendriers de travaux sur les cycles climatiques 
constitue donc un défi agronomique d'importance. 
THEVENIN (2), abordant le problème globalement à partir 
du bilan de la demande et de l'offre de travail, en arrivait 
à la conclusion qu'au Yatenga, la culture attelée est impos­
sible : comme ses calculs sont basés sur une offre théori­
que (celle des "actifs" de la comptabilité nationale) et que 
la réalité montre que la contribution des jeunes aux travaux 
agricoles (y compris de culture attelée) est considérable 
(en pourcentage de journées totales effectuées), la question 
demande à être reconsidérée. 

- Les études de bilan hydrique faites par B. DABIRE et BLIDON 
(3) amènent à préciser les conditions de satisfaction des 
besoins en eau des cultures (en l'occurrenœ du mil local, 
de cycle 110 jours, photosensible) (4). · 

- On voit ainsi que les limites entre lesquelles doit se 
réaliser le semis, si l'on veut assurer une alimentation 
hydrique suffisante, sont très étroites ; si on se fixe 
un objectif de satisfaction des besoins hydriques de 0,9 
la probabilité maximum de l'obtenir se situe à la troisième 

(1) ce qui est le cas le plus fréquent en fin de saison 
sèche, compte tenu de la pression du bétail. 
(2) P. THEVENIN (1975) "Planification et comportement des 
centres de décision en milieu rural"- Paris-Ministère de la 
Coopération 
(3) "Etude sur le ruissellement'' opus cité 
(4) la montaison est déclenchée à date fixes (vers le 20 aout) 
par un mécanisme de photopériodicité : les parties antérieures 
du cycle peuvent donc être plus ou moins longues selon les 
dates de semis. 
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déca de de Juin, mais elle ne dépasse pas 50 %, et elle diminue 
à 30 % pour début Juin ; elle est quasiment nulle dès la mi­
Juillet. On ne trouve de probabilitésrelativement élevées 
(de l'ordre de 80 %) sur des périodes de 4 à 5 décades, que 
pour des indices de satisfaction déjà modestes(0,6). Le 
"créneau" des semis est donc très étroit (deux décades du 
20 Juin au 10 Juillet). 

- La réalisation des labours devra donc s'inscrire dans l e 
même créneau de temps. Si l'on tient compte du rythme des 
pluies (et non du total décadaire) et que l'on pense ainsi 
en termes de jours utiles (1) on voit que c'est une véritable 
course contre la montre qu'il faut gagner : on s'en con­
vaincra aisément en prenant le cas d'une exploitation moyen­
ne (3,5 ha). Le rythme de réalisation des labours ne peut 
dépasser 0,25 ha/ attelage/ jour : labourer à temps l'en-
semble de l'exploitation requerrait 14 jours utiles (sur 
deux décades). 

- Il est vrai que la recherche agronomique (en station) 
ne préconise pas de labourer plus fréquemment que tous les 
deux ans. On y gagnerait une certaine souplesse (7 jours 
de labour en 20 jours de calendrier). On peut toutefois 
s'interroger sur la validité de cette proposition dans un 
milieu à ruissellement intense. En effet : 

- DABIRE et LIDON ont également montré que le ruisselle­
ment a une incidence catastrophique sur le bilan hydrique 
c'est ainsi qu'une alimentation en eau satisfaisante des 
cultures, qui n'est déjà obtenue que 7 années sur 10 avec 
un ruissellement de 10 %, ne l'est plus que 3 années sur 100 
si le ruissellement atteint 40 %. On est donc amené à for­
muler l'hypothèse (qu'il nous faudra vérifier in situ) que 
le labour annuel est probablement indispensable. 

- Sur_le_elan_agro-économique 

- une évaluation faitE il y a quelques années avait montr é 
que les exploitations du Yatenga qui avaient bénéficié du 
crédit d'équipement avaient des dimensions (2) nettement 
supérieures à la moyenne régionale. 

- Or la distribution autour de la moyenne est très large, 
au Yatenga comme ailleurs en pays Mossi (3) 

- Pour faire face aux charges annuelles de remboursement 
il faut disposer d'excédents de valeur ajoutée minimaux et 
donc de superficie minimales. 

(1) Avec une ETP journalière moyenne de l'odre de 6 à 7 mm, et 
une réserve en eau utile du sol de l'ordre de 10 mm/!Ocm de sol, 
la dessication des couches supérieures se produit très rapidement 
après la pluie. 
(2) de superficie. Force de travail, bétail ••• 
(3)de moins del ha à plus de 10 pour la superficie cultivée, de 
là 20 résidents pour l'effectif de population, pour une moyenne 
de 3,5 ha cultivée et 9 résidents. 
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- Du point de vue de la force de travail, la réalisation du 
calendrier idéal delabouxs,h,emailles {cf ci-dessus) implique 
un rythme concomitant pour ces deux opérations soit deux 
personnes pour le labour et une pour le semis (0,25 ha par 
jour et par personnel.En dessous d'un effectif minimal de 
3 actifs, on n'est donc pas en mesure (qu e ll es que soient les 
dimen~ions de l'exploitation) de réaliser à temps les tra­
vaux. 

- On est donc amené à s'interroger sur les conditions de 
rentabilité de la culture attelée et sur l'impact des migra ! 
tians de ~ ravail sur les capacités de travail, or : 

• Sur le plan financier,la question est pour le moins 
complexe : on se trouve en effet en situation de déficit 
vivrier chronique (1), les gains de production que doit per­
mettre la culture attelée vont donc se traduire par une 
diminution du déficit vivrier : à supposer que les exploi­
tants disposent des ressources monétaires permettant de 
racheter une partie des céréales manquantes, on pourrait 
évaluer la "rentabilité" en termes d'économie sur le coGt 
du réapprovisionnement {à supposer qu'on le connaisse de façon 
satisfaisante). ( 

- Sur le plan de la force de travail, le recensement général 
de la population de 1975 nous apprend que les migrants re­
présentent : 

- un quart (environ) de la cla~se d 1 &ge des 15/20 ans chez 
les hommes ; un cinquième chez les femmes 

- la moitié des hommes de 20 à 30 ans {le quart des femmes) 
- le tiers des hommes de 30 à 40 ans {le dixième chez 

les femmes) 

- Par ailleurs G, ANCEY (2) a montré (pour l'ensemble du 
pays Mossi) que la migration e5t non seulement le fait des 
célibataires, mais au5si des hommes mariés, tant qu'ils 
n'accèdent pas au statut de chef de "zaka" (concession, c'est­
à-dire unité de résidence), 

- C'est donc à un véritable "dépeuplement" des exploitations 
agricoles que l'on a affaire. Le recours aux enfants et aux 
femmes, y compris pour la culture attelée (3) constitue 
une nécessité de plus en plus pressante. Un critère impor­
tant sera donc l'influence des migrations sur la force de 
travail de l'exploitation. 

- La question de la "rentabilité" de la culture attelée ne 
peut être abordée sans prendre en compte l'ensemble des 
sources de revenus (agricole ou non) et des dépenses (agricole 

(1) que l'on peut évaluer en termes inter annuels moyens à 
50 % des besoins : grosso modo, avec 0,5 ha cultivé actif, des 
rendements moyens inter annuels de 4 qq, et un rapport actif/ 
inactif de 1/1 ; il manque 2 qq pour des besoins qui sont de 
l'ordre de 4 
(2) G.ANCEY 1977"Variation Mossi sur le thème : reproduction des 
milieux ruraux "in" Essais sur la reproduction des formations so­
ciales dominées" ORSTOM Paris-Travaux et documents~ 1 à 13 
(3) alors qu'il s'agit d'une petite révolution culturelle (une 
femme conduisant un attelage !) 
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ou non).On peut apprécier l'ordre de grandeur de quelques­
uns des paramètres correspondants à partir des travaux 
d'ANCEY (1). 

Revenu monétaire brut dont : 
- argent des migrations (2) 
- ventes agricoles 
- ventes commerciales 
Consommations intermédiaires 
et dépenses commerciales 
Revenu monétaire net 

par personne 
4.750 

(1.100) 
(2.250) 
(1.400) 

1.050 
3.700 

par exploitation 
42.750 (FCFA) 
(9.900) 

(20,250) 
(12,600) 

9,450 
33.300 

On notera que les ventes agricoles (constituées 
essentiellement de petit bétail) interviennent pour moins 
de la moitié des revenus monétaires bruts : la stratégie 
monétaire joue donc sur plusieurs registres : c'est dans 
cet ensemble qu'il faudra juger la stratégie agricole stricto 
sensu. 

Les dépenses sont mal connues : on identifie les 
principaux postes (impôts, essence (3), déficit vivrier ••• ) 
mais on ne dispose pas de données sur les ordres de grandeur 
réels (même pour l'impôt, du fait des incertitudes sur le 
bétail déclaré), 

On peut toutefois apprécier l'importance relative 
du déficit vivrier chronique : selon notre estimation précé­
dente,i~ serait ~e l'ordre de 50 % ; dans ce cas, pour les 
7,5 res1dents presents, il serait de 0,5 x 7,5 x 2 qq = 
7,5 qq/exploitation / an ; si la famille se réapprovisionnait 
dans les meilleures conditions (prix d'abondance à la récolte 
(3) elle devrait dépenser 7,5 x 4 000 = 30.000 FCFA. 

On mesure donc la gravité des conséquences moné ­
taires du déficit vivrier, et leurs incidences possibles 
sur l'économie d'ensemble : comment alors apprécier la ren­
tabilité de la culture attelée? D'autant que le calcul 
précédent, du fait de son caractère interannuel, ne corres ­
pond à aucune réalité économique contingente : chaque année 
est lourde de ses incertitudes climatiques, mais le poids 
des années antérieures peut être très varaible : faible si 
les greniers sont pleins, et les dettes réduites, pesant si 
c'est l'inverse. 

C'est par rapport à cette incertitude générale 
qu'il faut tenter d'apprécier l'ensemble des comportements 
aussi bien techniques qu'économiques : la règle d'or va en 
effet être celle de la séçurité maximum,guelle q11~e~-~~-

(1) On transpose les données moyennes qu'il a obtenues sur le 
plateau Mossi aux dimensions d'une exploitation agricole moyenne 
du Yatenga (9 personnes dont 1,4 migrants) cf G.ANCEY 1975 
"Etude sur les migrations en pays Mossi"-ORSTOM Ouagadougou ronéo. 
(2) mandats et argent rapportés au village au retour 
(3) la mobylette est très répandue 
(4) soit 40 FCFA environ/kg pour les années où Ancey a fait ses 
enquêtes (1973-1974) 
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situation climatique. Autant qu'à travers ses effets moné­
taires la culture attelée devra donc être appréciée en 
termes d'efficacité annuelle à combler le déficit vi-
vrier et a augmenter la productivite du travail. 

·--aLa_er~tique_de_la_culture_attelée_dans_le 
village_~:~!~-~ 

Dans un village représentatif de la région cen­
trale du Yatenga, mais choisi en outre pour le dynamism~ 
du groupement villageois constitué à l'initiative de l'ORD, 
la petite équipe évoquée plus haut (cf introduction) a 
entrepris une évaluation de l'efficacité des programmes 
de développement lancée par l'ORD, parmi lesquels la cul­
ture attelée occupait bien entendu une place centrale 
(ainsi que la lutte contre l'érosion et le ruissellement), 

Nous limitant ici aux aspects concernant la cul­
ture attelée, nous évoquerons rapidement l'historique de 
la culture attelée au village, la place qu'elle occupe dans 
le système de culture, et les conclusions que l'on peut en 
tirer du point de vue de son efficacité, et de ses perspecti­
ves dans les systèmes de culture et les structures agraires 
actuelles. 

____ Histoire_de_la_culture_attelée_au_village 

Bien que nous n'ayons pas encore abordé cet 
aspect de la question de façon systématique, les informa­
tions recueillies jusqu'à présent nous amènent à conclure 
que la culture attelée n'a été introduite que très récem­
ment (de l'ordre de 5 à 6 ans) sous l'impulsion de l'ORD, 
et grâce, plus particulièrement, aux conditions de crédit 
offertes par le F.D.R. (1), Antérieurement la culture at­
telée n'était connue (mais non pratiquée) que de ceux qui 
avaient "fait'' l'Office du Niger, 

En 1979 on ne trouve donc des charrues que 
dans 6 exploitations sur 100 ; même pour cet effectif il 
n'y a pas un attelage par charrue. La houe est pratique­
ment inconnue. On trouve par contre quelques charrettes, 
à traction asine principalement (3%). 

L'engrais minéral est connu et utilisé (30% 
des exploitations), à doses encore modestes par rapport aux 
superficies cultivées, certes, mais il est particulièrement 
significatif qu'il soit acquis au comptant, Le mouvement 
en faveur de l'engrais minéral (2) remonte déjà à plu­
sieurs années, grosso modo à la dernière période de sèche­
resse. 

Les restitutions sont essentiellement assurées 
par la poudrette (déjections sèches, principalement d'ovins/ 
caprins) ou par le parcage de bovins. Ces pratiques sont 
fort anciennes ; le déficit de ces ressources organiques se 

(1) Fonds Développement Rural : programme national d'appui aux 
ORD, constitué suite à la période de sècheresse 69/73 
(2) Il s'agit du mélange destiné à la culture . du coton (qui n'est 
plus vulgarisé au Yatenga depuis 1970) 
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traduit par l'existence d'un marché de la poudrette (de 
l'ordre de 2000 FCFA la char rett e de 250 kg, livrée aux 
champs). 

Le mouv e ment de mod e rnis ation est donc extrê me ­
ment récent, mais il est très probable qu'il se serait pro­
duit plus tSt si des conditions de crédit et de placements 
avaient été constituées moins tard. Il ne s'agit toutefois 
pour le mom ent que d'un mouvement modeste, que nous saisis­
sons à ses tout débuts. 

Les techniques culturales de plusieurs ex­
ploitations (1) ont été suivies systématiquement, en 1979 
et en 1980 sur l' ensemble de leurs parcelles cultiv ées (2) 
elles représentaient un échantillon caractéristique des 
principaux types d'exploitations identifiées préalablement 
(3) ; deux d'entre e ll es avaient charrue et attelage, mais 
l'utilisaient pour la première ou la deuxième année. Les 
autres cultivaient à la main l'ensemble de l eurs parce ll es. 

On a ainsi observé : 

• que leur effet sur la porosité du sol, et sur 
l'amélioration de la porosité, est notoire bien que rela­
tivement fugace, le ruissellement est donc diminué, mais 
non supprimé (même en présence de diguettes anti- érosives) . 
NB : il se vérifiera ultérieurement (t ests réalisés en 1981) 
que le labour en billons, même médiocrement réalisé, est 
notoirement plus efficace. 

Que la vitesse de réalisation est très l ente : 
l a première année e lle ne dépassait guère 0,10 ha par jour 
en fait les attelages n'ont travaillé, chaque jour, qu'un 
nombre d'heures très réduit. (Cette situation semble s'amé­
liorer progressivement : en 1981 on est pro che de 0,25 ha 
par jour) . 

que les conditions d'humidité du sol sont fré­
quemment peu satisfaisantes : on continue à travailler plu­
sieurs jours a pr ès l a pluie, alors que les horizons super­
ficiels sont déjà trop secs • 

• La profondeur de labour est très faible ; l a 
char ru e, d'un modèle lég er ne se prête pas à des labours au­
de là de 10 cm, mais ont est fréquemment loin de ces valeurs 
mauvai s réglage et fatigue des animaux, en sont l es deu x 
causes principales. 

(1) 6 en 1979, 2 en 1980 
(2) On a suivi à quelques détails près la méthode décrite dans 
Ede MIRANOA, R. BILLAZ : "Méthodes de recherche en milieu sa­
hélien ••• " Agronomie Tropicale Paris N°4 1980 
(3) sur la base de données stucturales (dimensions, force de 
travail, bétail, équipement, fonci e r, activités non agricoles ••. ) 
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• Il pe ut se produire un léger effet de compacta­
tion (semelle) manifesté par la forme dffi racin e s pivotant es 
du haricot. 

Les labours sont effectués dès la pr e mi è re plui e 
favorable e t peuvent durer jusqu'assez tard dans la saison 
(courant Juillet). Il ne s'agit alors que de toutes petites 
surfaces, car, à ces dates tardives, les autres parcelles ont 
déjà été semées direct e me nt, sans labour. En tout cas la 
notion de période f avo rable en début de saison (cf supra, §31) 
n'est pas perçue (elle l'est par contre dès juillet, où 
l'idée de retard est très concrète) plus tôt, il est clair 
que l'on se trouve devant un enjeu chaque année renouvelé 
(mais dans des termes différents) ; on constate que personne 
ne laisse passer l'opportunité d'une pluie, même très précoce 
(fin Mai en 1979 par exemple) pour semer. 

les champs 
organique, 
pas été en 

Il n'y a pas enfouissement : en 1979 comme en 1980 
labourés n'avaient reçu aucune restitution, ni 
ni minérale. Les champs labourés en 1980 ne l'avaient 
1979. C 

_____ en_ce_qui_concerne_les_sarclobina2es_. 

Ils sont faits exclusivement à la main : les deux 
ou trois houes attelées disponibles, neuves, ont été livrées 
incomplètes (quelques accessoires manquants) 

Les travaux de sarclobinage sont effectués selon 
des "programmes'' dont la logique est difficile à reconsti­
tuer : passages fréquents sur certaines parcelles, très rares 
sur d'autres, bien que l'état d'enherbement soit grosso modo 
comparable. Plusieurs faits ressortent toutefois clairement : 

l'ensemble des travaux d'entretien s'arrête vers 
fin Aout (à de rares exceptions près) 

• il est exceptionnel qu'une parcelle ait été entre­
tenue complètement trois fois : les producteurs eux-même 
regrettent de ne pouvoir r éa liser plus de deux sarclobinages • 

• l'entretien est essentiellement motivé par la 
nécessité du desherbage : en l'absence de mauvaises herbes 
il n'y a que peu ou pas de travaux. La notion de l'économi e 
d'eau par travail superficiel n'est pas présent e (pas d'en­
tretien en période de sècheresse, sur sol peu envahi d'ad­
ventices) 

en ce qui concerne la place de la culture attelée dans 
Ies:systemes:ae:cuiture------------------------------- --- ---

Dans les deux cas observ é s, il es t frappant de cons­
tater qu'à ce stade très pr écoce d'introd uct ion, il n'y a 
pratiquement aucune modification notoire du système de cul­
tur e : 

• La superficie cultivée par actif reste la mêm e 
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• La règle de dispersion maximum des moyens de 
production (1) qu'on observe partout ailleurs, n'est pas 
altérée : 

Les parcelles labourées ne bénéficient ni de 
restitutions, ni d'entretiens préférentiels. 

Le labour est donc pour le moment, perçu et 
pratiqué comme une technique qui devrait être efficace 
en soi, sans qu'elle nécessite un accompagnement com­
plémentaire (ex. : sarclobinages réguliers et précoces) 
ou des conditions spécifiques. 

c)_ l'efficacité de la culture attelée 

Bien entendu, au stade où nous l'observons, nous 
ne pouvons avoir d'informations que pour le labour. Encore 
ne s'agira-t_il que d'un nombre réduit de parcelles (la­
bourées ou non). Par contre chacune a donné lieu à un nom­
bre élevé d'observations et mesures, depuis la levée 
jusqu'à la récolte (2). 

Les parcelles observées présentent un rendement 
sensiblement supérieur aux autres, (de l'ordre de 5 à 7 
qq/ha contre 3 à 5). En ce qui concerne les composantes du 
rendement, le faible nombre de cas ne permet pas d'avancer 
de conclusions fermes. Par contre on note que les diffé­
rences en faveur du labour ne se manifestent qu'assez tar­
divement au cours de la croissance, et non dès les premières 
semaines : à un mois des semis on ne note aucune différence 
sensible, ni de la croissance des parties aériennes, ni de 
celle des racines. La supériorité ne se manifeste qu'un peu 
avant la floraison et jusqu'à son achèvement. 

On notera qu'on observe de meilleurs rendements 
(jusqu'à 8 qq) sur des parcelles non labourées, mais il 
s'agit alors de parcelles abondamment fumées (parcage) et 
de petite superficie : personne n'arrive en 1979 comme en 
1980, à obtenir des rendements de l'ordre de la dizaine 
de qq sur des superficies relativement importantes (de 
l'ordre de l'hectare) 

Le labour tel qu'il est pratiqué semble confir­
mer qu'il améliore le rendement ; mais, appliqué isolément, 
sans transformation véritable du système de culture, son 

(1) aucune parcelle ne bénéficie d'une concentration particuliè­
re de moyens techniques (restitutions organiques et minérales, 
priorité aux semis et aux entretiens ••• ) Tout ce passe comme si 
la sécurité maximum (face aux aléas climatiques) passait par la 
plus grande dispersion possible des moyens de production. Qui 
pourra démontrer que cette attitude est erronée, tant que la 
preuve ne sera pas donnée de l'efficacité interannuelle de la 
stratégie inverse (concentration maximum, fusse au prix de la 
diminution de la superficiel 
(2) de façon à essayer d'interpréter les rendements à partir de 
leurs composantes (densité, nombre d'épis par pieds, poids des 
grains par épis ••• ), des comportements des plantes en terme de 
croissance et développement (y compris racinaire) et des techni­
ques culturales. 
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efficacité reste modeste. Toutefois les paysans utilisateurs 
se déclarent parfaitement convaincus de l'int é r êt du labour. 

Notons que notre connaissance de l' eff icacité du 
labour r é sulte en grande partie des r é sultats d'un e petite 
expérience factorielle simple, réalisée e n parcelle paysan­
ne et avec des moyens "représentatifs (animaux, mat é riel, 
fumier ••• ). Les observations e t mesures faites "in situ", 
c'est-à-dire dans les parcelles labourées telles qu'elles 
le sont, ont en effet besoin de ces éléments de compa~ai­
son (présence/absence) 

d)- culture attelée, systèmes de culture et 
structures_agraires 

__ ._culture_attelée_et_systèmes_de_culture 

L'observation du fonctionnement de 6 exploita­
tions nous amène à constater des différences très marquées 
quant aux superficies par actif (1) .et aux résultats 
exprimés en terme de productivité p~ ysique par travailleur 
(production/actif réel) ' : · 

C'est ainsi que la première varie de 0,25 à 0,7 ha 
et la seconde de 0,5 à 3 : l'efficacité globale varie donc 
dans des proportions considerables. On confirme ainsi au 
passage la profonde heterogeneite des systèmes de culture en 
milieu sahelien,masquee par l'apparente monotonie des em­
bl avures et du paysage. 

On notera particulièrement la relation inverse 
existant entre ces deux paramètres : les s stèmes de culture 
les plus ''extensifs" (en termes de superficie cultivee actif) 
sont ceux ui obtiennent les roductivités les lus élevées : 
confirmation partielle de la these de P. PELISSIER (2 , 
elle montre que l'extensif continue à constituer la straté gie 
la plus sûre. 

Il faut bien voir dans ces conditions, qu'elle est 
particulièrement contradictoire avec celle de la culture 
attel ée (telle que é laborée par les agronomes) : elle disperse 
les moy ens au lieu de les concentr e r, et e lle cultive sur 
des superficies non maitrisables du point de vue des calen­
driers de labour/semaill es/entretien (0,75 ha/actif au li eu 
de 0,5 en moyenne), 

(1) actif réel, c'est à dir e effectivement engagé dans les 
travaux de semis, d'entr e tien et r é colte : on a constaté r a p­
pelons-le, un fort pourcentage de j eunes et de femmes (carac­
téristiques minifundiair e s : impact des migrations de travail) 
(2) ••• " la logique paysanne vise en premier lieu, le revenu 
maximum par j ournée de travail ••• Or en agriculture sous plui es 
il y a actuellement incompatibilit é entre ces deux obj ect ifs 
(r en de ment par unité de surface/r e ndement par unité de tr a vail) 
in "Le paysan et le technicien, quelques aspects d'un difficil e 
face à face", in "Maitrise de l'espace agraire et développement 
en Afrique tropicale "Collogue ORSTOM/CVRS Ouagadougou Novembre 
78 - ORSTOM Paris 79 
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Comment imaginer alors le passage d'une logique 
à l'autre? Les pessimistes y verront-ils confirmation de 
leurs thèses? Doit on renvoyer les agronomes à leurs 
chères études dans l'attente d'un modèle "semi-extensif" 
plus proche des pratiques actuelles? 

Nous y voyons, pour notre part, un passionnant 
défi pour l'agronome : la "coalition" des paysans, des 
économistes et des géographes, aura-t-elle en effet rai-
son de nos certitudes tranquilles? Ou au contraire saurons 
nous, au dur contact des réalités (agronomiques, agro­
écologiques et socio-economiques) trouver dans notre "at­
tirail" référentiel des combinaisons adaptées, succeptibles, 
à travers une expérimentation patiente avec le producteur, 
de faire la preuve de leurs mérites, en termes de producti­
vité du travail "tamponnant" efficacement les aléas cli­
matiques? 

Une seule chose est certaine, dans cet univers 
encore très largement incertain : entre les "modèles" 
établis dans les (trop lointaines) stations de recherche, 
et les systèmes de culture réels, il existe des différen­
ces considérables : on ne peut demander à la seule vul­
garisation de "combler" les vides correspondants ; la 
recherche doit diversifier les référentiels qu'elle propose, 
et les adapter aux conditions réelles. Sinon on continuera 
à crier "haro" sur le baudet de la vulgarisation (ae_rès 
l'avoir rendue coûteuse en hommes et en moyens) ou a cri­
tiquer les mentalités paysannes, alors que manque toujours 
le décisif maillon de la recherche "décentralisée", en 
contact direct avec les producteurs. 

__ - __ culture_attelée_et_structures_a2raires 

L'étude des structures d'exploitation à Sabouna 
a conclu, là aussi, à une etonnante diversite de situations 
du point de vue : 

- de la disponibilité foncière (faible chez les peulhs, 
généralement bonne chez les fulsés, mais avec de notoires 
exceptions) 

- de celle du bétail (bovins en particulier, mais aussi 
ovins/caprins) 

- de l'impact des migrations de travail 

- de l'importance de l'effectif des petites exploitations (1) 
(un sixième a moins de trois actifs, un quart moins de 
quatre, et un tiers moins ne cinq) : c'est dire que toute 
décision de migration, si elle n'est pas compensée par un 
retour, peut avoir des conséquences décisives sur la possi­
bilité d'appliquer la culture attelée 

- des activités non agricoles, 

Il en résulte d'importantes différences structu­
relles dont on eut retenir l'ima e suivante : 

1 Le degre g'autonomie des menages est eleve (par rapport 
aux concessions) 
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- trois pour cent disposent à la fois de ressources fon­
c1eres, de force de travail abondante, de capacité à la 
restitution organique (1) et d'équipement 

- dix pour cent sont totalement handicapées, pour au moins 
trois de ces aspects. 

- que plus de la moitié ne dispose d'aucun bétail (et n'ont 
donc aucune possibilité de fumure organique) 

- dans un tiers des cas, les femmes constituent la majorité 
de la force de travail. 

Si donc on considère la culture attelée comme un 
ensemble technique dans lequel l'enfouissement de matière 
organique joue un rôle central, on voit que le cadre des 
structures actuelles laisse une fraction importante d'exploi­
tations "hors jeu", 

En outre la structure sociale (2) de la société 
rurale manifeste plusieurs lignes dé clivage, dont : 

- celle très apparente des peulhs/fulsés : les différences 
culturelles et historiques se manifestent au niveau des 
problèmes agraires par une dépendance réciproque foncier/ 
bétail et de nombreux conflits autour de l'utilisation du 
sol ••• 

- celle, plus discrète, des Mossi "de souche", c'est à dire 
appartenant aux lignages d'origine stricte (avec une place 
particulière pour le représentant de la dynastie royale du 
Yatenga - Naba) par rapport aux fulsé-kurumba, qui ne sont 
Mossi que par assimiliation 

- celle, mal connue, peu accessible, de concurrences et 
alliances entre lignages pour le contrôle de postes clef 
(l'imam de la mosquée, le président du groupement) 

D'autres, encore mal cernés, concernent les phéno­
mènes sociaux directement liés aux conditions créées par les 
dernières décennies du "développement" colonial et actuel ; 
il s'agit des conflits migrants/résidents présents autour de 
l'accés au sto~ de c é r é ales (qu'ils non pas contribué à 
constituer) quand ils sont de retour ; il s'agit d'une façon 
plus générale de problèmes de "réinsertion'' des migrants 
célibataires lors de leur retour définitif (accés aux 
femmes, au bé tail, à la terre ••• ) qu'Ancey a décrits par 
ailleurs (1) mais dont nous connaissons mal les données pr é ­
cises danc ce village. 

Dans ces conditions tant agro-économiques (struc­
tures d'exploitation) que sociales, on ne peut que reconnaitr e 
que la diffusion de la culture attelée ne saurait se faire 

(1) estimée à St/ha chaque deux ans 
(2) éléemnts recueillis par Y.DIAWARA (communication orale) 
(3) ANCEY.G 1977 "Variation Mossi sur le thème : reproduction des 
milieux ruraux mis en contact av e c le système capitaliste exté~ 
rieur" in "essais sur la r e production des formations sociales 
dominées" Travaux et docum e nts de l'DRSTOM n°64 Paris 
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en "tache d'huile" (1), 

La nécessité se fait ainsi jour, non seulement 
d'un véritable suivi agraire (évolution de structures) 
mais aussi sociologique, incluant des choix straté giques im­
portants du point de vue des alliances nouées - de fait - à 
travers les collaborations recherchées et obtenues. 

3 ° )Conclusions 

- Nous avons ainsi établi, au fil des pages précédentes : 

- la nécessité de la culture attelée (aussi bien du point de 
vue vivrier que pour lutter contre le ruissellement) 

- le besoin d'évaluer son efficacité et les conditions de sa 
mise en oeuvre, sur le triple plan agroécologique, agrono­
mique et agroéconomique 

- les problèmes spécifiques à la mise en oeuvre de la culture 
attelée au Yatenga : 

- contraintes agroécologiques très sévères (cycles clima­
tiques propices très courts, importance et effet du 
ruissellement) 

- difficultés à caler un calendrier cultural de labour/ 
semailles dans le délai maximal théoriquement possible 
de 20 jours calendaires (20 Juin/10 Juillet) - nécessité 
absolue d'une lutte efficace contre le ruissellement 

- incidence du déficit vivrier chronique sur l'économie 
d'ensemble de l'exploitation et du budget familial ; 
incertitudes, dans ces conditions, sur les critères de 
rentabilités financières. 

- La pratique actuelle dans les villages d'études montre 

- qu'on en est aux toutes premières étapes d'adoption 

- qu'il ne se produit encore aucune transformation réelle 
des systèmes de production 

- que les conditions techniques de réalisation du labour 
laissent encore beaucoup à désirer 

- que les sarclobinages sont encore manuels, et qu'ils sont 
en général insuffisants (fréquence ••• ) 

- que, malgré tout, le labour parait avoir une certaine 
efficacité, en terme d'accroissement de rendement, justi­
fiant ainsi, bien que modestement, les espoirs qu'y ont 
mis les paysans. 

(1) Notons, au passage, les difficultés que ne manqueraient 
pas de rencontrer les systèmes de vulgarisation qui partiraient 
de ce principe. 



- 185 -

- toutefois la logique de la culture attelée parait à 
tous égards, contradictoire avec celle de l'extensivité 
maximum, dont l'efficacité en termes de productivité de 
travail, parait confirmée : c'est une véritable révolu­
tion technique qu'il ·faut introduire. 

- en outre, la complexité des structures d'exploitation et 
cellesde la société villageoise interdisent de penser que 
la culture attelée puisse diffuser "spontanément". 

On peut alors tirer plusieurs conclusions importàntes 
pour la "politique" à suivre en matière de ·culture attelée : 

(i) Le niveau technique actuellement atteint par la culture 
attelée est tout à fait insuffisant pour résoudre les pro­
blèmes vivriers et lutter contre le ruissellement. 

(ii) La culture attelée en est encore à ses tout débuts : on 
ne s'étonnera pas, mais on ne saurait se satisfaire du fait 
qu'elle n'ait encore aucun impact sur les systèmes de culture. 

(iii) La nature et l'importance de } obstacles socioéconomiques 
à la diffusion de la culture attelée n~ peuvent Etre e~core 
connus (ils sont au moins déjà identifiés, pour une grande 
part. 

(iv) A la question "La culture atielée représente-t-elle, au 
Yatenga, une insurmontable gageure? "on ne sàurait apporter 
une réponse négative : on se trouve bien devant des difficul-
tés considérables. · 

(v) Les voies à explorer pour les lever peuvent cependant 
dijà Etre identifiées ; il faut : 

• tester une combinaison d'un niveau technique sen­
siblement plus élevé, mais restant dans les limites des dis­
ponibilités locales (1) 
(objectifs 10 qq/ha, successions culturales à base de céréa­
les, 0,5 ha/actif) 

• préparer le référentiel technique d'après demain 
(objectif : 20 qq/ha, rotation céréales/légumineuses, sans 
changement de la superficie cultivée par actif) 

(1) c'est ce qui s'est réalise en 1980 (test factoriel) et 1981 
(10 parcelles paysannes de 0,2 à l ha) avec la combinaison 
suivante : 
- diguettes anti-érosives 
-labour ave~ enfouissement de 5t/ha de poudrette et 0,5 t/ha 
de phosphate naturel (en 1981, labour en billons) 
- labour et semis la dernière décade de Juin 
- entretien assuré toutes les trois semaines jusqu'à maturation. 
€ette combinaison semble effectivement donner de bien meilleurs 
résultats. 
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• expérimenter l es étapes du passag e 0,2 ha à 3 ha, 
ce qui supposera la maitrise du calendrier (2 attelages?) et 
une disponibilit é de fumier considérablement accrue (1) 

• étudie r (et donc expérimenter) des solutions tech­
niques (et/ou organisationnelles) pour les exploitations actuel­
lement ''hors jeu" (par déficit de force de travail et/o u de 
bétail, par exemple). 

(vil Il se dégage donc une double nécessité : 

• celle d'une expérimentation technique susceptible 
de fournir les solutions indispensabl es à court et moyen terme, 

• celle d'un suivi systématique (agroécologique, 
agronomique, socioéconomique) permettant de connaitre les évo­
lutions du milieu. Ce suivi est à la fois un recueil de données 
d'observations et un échange d'opinions avec les producteurs 
(sur les faits observés, leurs interprétations, les conséquences 
que l'on en tire ••• ). 

(1) Le programme •étables fumi~res" de l'ORD/FDR, en cours de 
réalisation, peut permettre une amélioration certaine, 
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DEUXIEME PARTIE 

EVA LUATION ET EXPERIMENTATION 

DEUX FONCTIONS INDISSOCIABLES - ENSEMBLE, ELLES 

CONSTITUENT LE "MAILLON MANQUANT" : LA RECHERCHE EN MILIEU RURAL 

AU SERVICE DU DEVELOPPEMENT. 
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I POSITION DU PROBLEME 

La r é flexion concernant l'évaluation et le suivi 
des projets et programmes de développement rural va bon 
train : les organismes internationaux de financ e me ~ du dé ve­
loppement, préoccup é s de nombreux échecs, tentent d'améliorer 
l' é valuation, en cr é ar.t des cellules sp écialis é es, perma­
nentes à l'intérieur des projets. 

La FAO nous livré, récemment, une intéressante 
publication collective sur le thème du "suivi" (li où 
P. HENRI, M. GRIFFON, J.M. POUTREL, T. DE RAYMOND, G.LAUCOIN 
nous proposent de stimulantes réflexions sur l'objet et la 
méthode du suivi : ils en concluent bien entendu, à la 
né cessité d'un observateur permanent de la réalisation des 
programmes, et des réactions du milieu. La pluridiscipli­
narité est, bien entendu, une condition de succés. 

Le groupe AMIRA, a alimenté le débat sur la "tran­
sition" pour sa part, et le r6le qu'y jouent les programmes 
de développement, par une dèjà longue s é rie de publications (2). 

Dabondantes et originales propositions d'adaptation 
des systèmes d'enquêtes en milieu rural nous sont ainsi 
proposées, sous les signatures de G. WINTER, P. THENEVIN, 
P. VERNEUIL et M. SUGERS, entre autres (3). Dans ce cadre 
1°IRAM avait détaillé un ensemble de critères (4) qui re­
joignent en général, ceux qui souhaitent voir mettre en 
oeuvre les partisans du suivi. 

On voit ainsi se dessiner un vaste mouvement de 
"retour sur le terrain" qui vise à décrire, expliquer, com­
prendre : l'ère des certitudes tranquilles (des chercheurs, 
des vulgarisateurs, des financeurs ••• ) est bien finie, et on 
ne saura trop s'en réjouir : n'est ce pas une démarche plus 
scientifique, celle qui n'admet la représentativité des 
images et autres modèles, qu'une fois qu'ils ont été validés 
par les dures réalités du monde rural? 

On constate toutefois que les démarches, si elles 
partent de préoccupations communes, en général, sont assez 
profondément distinctes : AMIRA, partant d'un désir de des­
cription/explication de la transition, propose un ensemble 
d'enquêtes, à forte dominante socioéconomique, dont l'ancrage 
institutionnel semble se situer généralement vers les services 
centraux du plan, et/ou des Statistiques et Etudes Economiques. 

Les partisans du "suivi" partent eux, le plus sou­
vent du cadre institutionnel des projets, à l'intérieur 

(1) "Système de suivi pour le développement agricole". FAO. 
Etude développement économique et social. FAO Rome 1980 
(MG4 ISBN 92-5-200940-X-) 
(2) Soit sous seul timbre, soit en association avec l'AFIRD 
(3)voir "Bilan des travaux à la mi-78" AMIRA/AFFIRD Paris 
deuxième édition Decembre 79 
(4) IRAM. Méthode d'évaluation des projets. AMIRA/AFIRD Paris 
Février 78 
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desquels ils proposent la création :!e cellules de "monitoring". 

Bien entendu, la comparaison des démarches va bien 
au delà de l'analyse du cadre institutionnel ; il n'en res­
te pas moins que ce dernier détermine, ipso facto, des carac­
téristiques de fonctionnement : 

- la démarche"suivi'', rattachée aux projets, a des chances 
de bénéficier de financements satisfaisants ; cet aspect 
favorable des bonnes relations avec les financeurs, peut 
ëtre contrebalancé par la dépendance en terme de durée (le 
rythme des projets sera déterminant) ainsi que de pouvoir 
(choix des thèmes, autonomie d'interprétation, diffusion des 
résultats) 

- la démarche "Etude de la transition" apparait nettement 
plus indépendante vis-à-vis des projets et des financeurs 
bén é ficiant de l'autonomie que permet d'espérer l'apparte­
nance à un organisme d'Etat, des garanties scientifiques 
fournies par les dispositifs d'enquêtes conçus dans l'am­
biance des services hautement spécialisés, elle se rattache 
plus clairement à celle des chercheurs (dans ce cas, prin­
cipalement en Sciences Humaines). Qu'en est-il, toutefois 
dans les faits, des volumes budgétaires mobilisés, de la 
fiabilité des logistiques ••• ? On ne manquera pas de noter 
que beaucoup de grandes études statistiques (sans parler 
des recencements) faites en Afrique, récemment, l'ont été 
dans le cadre de projets, dont le financement et la logis­
tique dépendaient largement d'une organisation spécifique 
montée pour la circonstance. 

Simplifiera-t'on exagérement les termes de la 
comparaison, en rattachant la démarche "sL:ivi" à celle des 
études au service des projets de développement (dont elle 
représenterait une formule particulièrement améliorée et 
adaptée) et celle des "Etudes sur la transition" aux préoc­
cupations, objectifs et méthodes de la recherche? 

L'existence de ces deux approches confirme, en 
tout cas, la diversité des origines institutionnelles (re­
cherche, planification, financement, exécution du dévelop­
pement ••• ) de ce vaste mouvement de "retour sur le terrain". 

Elle mérite d'être soulignée, car au moment où 
l'on sera en mesure d'institutionnaliser, sous une forme 
ou sous une autre, l'organisation et la perennité des tra­
vaux correspondants, c'est vers l'ensemble des intitutions 
intéréssées qu'on pourra et qu'il faudra se tourner. 

Mais notre propos ne vise pas aussi loin, on en est, 
en effet, au stade où la complémentarité des démarches 
devrait conduire à une certaine unification des objectifs 
et des methodes. 

C'est ainsi que la mise en oeuvre des programmes 
d'évaluation (multicritères) d'opérations spécifiques de 
développement, nous parait conduire nécessairement à une 
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définition très opérationnelle des complémentarités entre 
ce qui est de l'ordre de l'évaluation et du suivi d'une part, 
et de l'expérimentation (agrobiologique) d'autre part. De ce 
fait les rapports entre les deux démarches de recherche 
(enquêtes et inventaires d'une part/expérimentation d'autre 
part) tendent à s'éclairer, ainsi que ceux de la recherche 
avec le ''suivi", et en particulier le suivi de l'innovation. 

L'objectif de cette deuxième partie est ainsi de 
démontrer que : 

- dans le domaine agrobiologique, l'expérimentation cons­
titue un apport indispensable à la vérification d'hypothèses 
explicatives établies à partir des évaluations/diagnostics. 

- dans le domaine socioéconomique, la dynamique de l'inno­
vation est susceptible de permettre une observation "in 
situ" éclairant de la lumière des évolutions notées directe­
men r. les conclusions tirées des reconstitutions historiques. 

dans ces conditions, on peut envisager de définir 
les rapports qu'il est souhaitable d'établir entre : 

un appareil semi-permanent d'inventaires/évaluations 
(multicritères) 
un dispositif d'expérimentation décentralisé 
un système maitrisé d'innovation technique et organisa­
tionnelle 

On partira, de nouveau, des données que nous 
fournit notre travail au Yatenga, dans le cadre de l'équipe 
évoquée plus haut (cf introduction) 

II L'EVALUATION DES PROGRAMMES DE DEVELOPPEMENT UNE NECESSITE 

VITALE POUR L'ORD : 

Le programme de diffusion de la culture attelée 
ne représente que l'un des six volets principaux de l'action 
de l'ORD, telle qu'elle a été définie à la suite des années 
de sècheresse (li, la satisfaction des besoins alimentaires 
des masses rurales constitue l'objectif central, ainsi que la 
conservation de l'eau (barrages, puits, lutte contre le ruis­
sellement) et la reconstitution de l'environnement (2). 

(1) précédemment, priorité allait à l'augmentation du revenu 
agricole et à l'équilibre agronomique des exploitations : la 
diffusion du coton en rotation avec les céréales occupait une 
place centrale dans cette stratégie. 

(2) cf R. BILLAZ 1979 "évaluation des projets de développement 
rural en cours" opus cité. 
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On a ainsi trois grands axes de programme : 

- intensification des cultures vivrières d'hivernages 
(crédit agricole et cult4re attelée) 

- diversification agricole (cultures maraichères, riz, pe­
tit clivage ••• ) 

- défense et restauration de l'environnement (reboisement, 
lutte antiérosive) 

Mais, un premier examen de l'échelle de réalisation 
de ces programmes amène à en mesurer la modestie : 

réalisations besoins à 
annuelles l'échelle 
actuelles :(1977 à 197~~ régionale 

(_ 

reboisement 70 ha 720 000 

lutte anti-
érosive 300 ha 210 000 

culture 
attelée 300 expl. agr. 60 000 

aménagement 
bas fonds 70 ha 12 000 

Le rythme actuel de réalisation est sans commune 
mesure avec l'échelle des problèmes à résoudre. 

On en tire immédiatement une double conclusion 

- la première a trait aux moyens dont dispose l'Etat 
voltaïque (qui n'intervient d'ailleurs que modestement dans 
l e financement général de ces programmes). Il est hors de 
doute que nous nous trouvons face à des conditionnements fon­
damentaux du développement, déterminés par les règles du jeu 
national et international (1). 

- la seconde concerne la nature même de ces pro jets 
on se convaincra facilement, au vu des données ci-rlessus, que 

(1) on se reportera avec intérêt à : SAWADOGO (R. ch.) 1974 : 
"la politique de développement agricole en Haute-Volta, hier 
et a1u jour d ' hui" • 
Notes et Documents Voltaïques 7 (2) Ouagadougou. 
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même si l'on multipliait par dix les moyens de l'ORD (1) 
on ne changerait guère la nature du problème, si chacun 
de ces programmes n'était pas en mesure de créer les con­
ditions techniques économiques et so iale·s, non seulement 
de sa propre reproductibilité, mais aussi de son expansion. 

C'est donc de ce côté que l'évaluation devra di­
riger son attention, en essayant de répondre à la question 
suivante : "dans quelle mesure, à l'issue d'un cycle (biolo­
gique et économique) de réalisation d'un · programme considéré, 
les conditions sont-elles remplies pour que l'état dés 
ressources (physiques, biologiques, techniques, humaines, 
financières) soit tel par rapport à la situation initiale, 
que l'on puisse parler d'amorce d'un processu~a 1accumulation?'' 

Il ne suffit en effet plus d'enrayer le processus 
de dégradation, il faut créer les conditions d'une généca­
lisation "spontanée" des programmes. 

L'attention de l'évaluateur . dévra donc se porter, 
tout particulièrement, sur la mesure de l. ' e..ff.icaci té..,- · 
qu'elle soit technique, économique ou organisationnelle. 
L'évaluation à proprement parler technique '• dëil t y avoir, 
nécessairement, une place essentielle : · comme elle fait plus 
souvent l'objet de voeux pieux que de réalisat$on ,pratiques, 
il nous parait important d'insister sur la place qu'elle 
doit tenir : son absence rendrait aussi vain un ' prdcessus 
d'évaluation que celle, à l'inverse des critères socio­
économiques. 

Il faudra donc que nous nous mettions d'accord sur 
ce que c'est qu'une évaluation technique -e.t s.ur les rapports 
qu'elle doit entretenir avec une évaluation agroécologique 
et une évaluation socioéconomique. Essayons d'y regarder 
de plus près 

III LE SUIVI TECHNIQUE, SES RAPPORTS AVEC LES INVENTAIRES ET 

LES EVALUATIONS. 

L'exemple que nous avons étudii dans la première 
partie va nous permettre d'illustrer notre propos. En quoi 
consiste, en effet, le suivi technique dans l'évaluation 
de la culture attelée? 

Il va se caractériser, pour l'essentiel, par une 
observation détaillée du fonctionnement technique, en 
l'occurence : 

- l'utilisation faite des instruments et attelages (dates, 
caractéristique des profondeurs, écartements, état du sol 
avant et après le travail) : on s'attache ains~ non seule-
ment à décrire mais aussi à qualifier sur la base de critères 
agronomiques (calendrier, cycles, humidité du s~l, porosité ••• ) 

(1) ce qui se heurterait à court terme, à plus~eurs goùlots 
d'étranglement (capacité des équipes et des équipements) 
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- la place de ces techniques dans l'ensemble du systèm e 
de culture, ce qui implique l'observation concomittent e 
de ce qui se passe sur les autres parcelles, cultivée s 
à la main, des exploitations utilisant la culture atte l ée, 

- l'efficacité comparée des unes et des autres, au vu des 
résultats (1) (rendements, composantes ••• ) 

- l'opinion des utilisateurs sur les techniques qu'ils 
employent, leurs avantages et inconvénients, les améliora- , 
tions à y apporter. '-

On se convaincra volontier qu'un tel suivi im­
plique une somme importante d'observations et de mesures, 
ainsi que d'enquêtes (temps de travaux ••• ) tout au long 
du cycle végétatif, 

Comment se raccorde-t-il aux préoccupations de 
l'évaluation? Par plusieurs biais, puisque : 

- par rapport à sa propre démarche c il doit être capable 
de qualifier (et éventuellement de quantifier) les 
ressources productives en fin de cyccle, par rapport, à 
leur état de début de cycle, en terme, par exemple 

d'état hydrique du sol 
• de stocks de res·sources végétales 

(graines, pailles) 
• d'évolution de la texture du sol ••• 

On peut estimer le sens général du processus en cours 
(dégradation, amélioration ••• ), préciser l'incidence des 
techniques utilisées et identifier les goulots d'étrangle­
ment. (ceci étant appliqué aux différents systèmes de produc­
tion observés) 

- par rapport à celle de l'agroéconomiste, il fournit un 
état quantifié des stocks initiaux et finaux (par sys-
tème de production) ainsi qu'une estimation des principaux 
flux (travail, intrants • •• ) ; celui-ci pourra alors fair e 
les évaluations é conomiques et financières correspondantes, 
ainsi que déterminer la place des systèmes de production 
dans les éc hang es éco nomiques (activit é s non agricoles) 
et dans les enjeux so~iaµx (problèmes fonci e rs) 

- par rapport à l' é valuation agroécologique, on saura quelle 
utilisation des ressources naturelles (sols, vég é tation ••• ) 
font les diff é rents systèmes de production, et dans quelle 
mesure ils les dégradent, ils les améliorent, et quel rôle 
ils jouent dans l'utilisation de chaque technique. 

Les rapports de la parcelle (et du troupeau) avec l'espace 
non cultivé peuvent ainsi être précisés : l'am é nagiste y 
tro uv eramatière à voir quelle est la place que doivent 
occup e r l e s techniques cultural e s da ns l e s dispositifs 
de prot e ction (par exemple : l a lutt e antiérosive) 

(1) nous reviendrons ci-dessous sur ce point 
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On est donc amené à définir dans le domaine 
technique (c'est à dire agronomique, zootechnique, fo­
restier ••• ) un ensemble complémentaire d'activité,p~ral­
lèles à celui qui peut être défini pour l'agroécologie 
et la socioéconomie ; à savoir : 

- une activité d'inventaires, qui permet de qualifier, 
localiser et quantifier les "stocks" (c'est à dire les 
différentes ressources) 

- une activité de suivi, qui décrit, qualifie et mesure 
les résultats du fonctionnement (mode d'utilisation des 
ressources au cours d'un cycle biologique et/ou économique). 

- une activité d'évaluation, qui fait la synthèse entre 
les deux, dans la mesure ou elle juge le fonctionnement en 
terme de reproduction des ressources (c'est à dire de leur 
évolution à travers le cycle de production/échanges) 

Comment situer cette approche par rapport aux 
types d'enquêtes proposés par AMIRA et au suivi, tel qu'il 
est décrit par M, GRIFFON? 

En premier lieu, les cadres généraux d'analyse 
nous semblent être très proches : l'analyse systèmatique y 
apparait en fil conducteur ; les différences portent donc 
sur des détails de concepts et/ou de méthode, et sans doute 
plus encore de vocabulaire : nous essayons quand à nous, de 
ne pas trop nous éloigner de celui des agronomes, pé dologues, 
phytosociologues, bioclimatologistes sans lesquels nous 
ne saurions envisager de donner aux évaluations cet objectif 
d'efficacité technique dont nous avons reconnu plus tard la 
nécessité. 

C'est ainsi que le terme "inventaire" de ressource, 
familier aux naturalistes, se retrouve très proche de ce 
qu'AMIRA décrit sous le nom ''d'enquête descriptives d' é chan ­
t i 11 on s" ( 1 ) : e 11 e vise en effet à décrire une stuc tu r e 
à partir de l'identification de ses composantes, et de la 
place que chacun y occupe. Sous cette acception de l'agro­
nomie (ressources techniques et biologiques constitutives 
des sytèmes de production) que de l'agroéconomie (ressour­
ces productives au sens large) 

Paralèllement le terme "suivi" est relativement 
familier aux agronomes et aux zootechniciens, attachés 
qu'ils sont généralement à l'étude du fonctionnement tech­
nique1la description détaillée de la combinaison des fac­
teurs de production, et de leurs résultats, en termes de 
productivité de facteurs en constitue donc l'essentiel ; 
on peut établir un parallèle relativement clair avec ce que 
représente, pour le naturaliste, l'étude des transformations 
et évolutions au cours d'un cycle biologique (érosion, ruis­
sellement, croissance et développement des espèces animales 
et végétales) ou, pour le socioéconomiste, celle des méca­
nismes du fonctionnement économique et des transformations 

(1) cf AMIRA bilan des travaux op . cité P.67 à tO et P.47 
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sociales au cours d'un cycle, C'est dans ce sens que nous 
proposons le terme ''suivi" pour tout ce qui représente 
l'étude de fonctionnement, 

Pour ce qui est de l'évaluation, nous reJ01gnons 
sans peine la présentation qu'en fait P. HENRY (1) dans 
le schéma du procèssus bouclé d'évaluation -objectifs-moyens­
réalisation-suivi-

Au delà de ces précisions de vocabulaire, d9nt n~us 
souhaitons qu'elles contribuent à unifier les concepts, ~ 
et donc à aider au montage de démarches communes, ce qui 
nous semble déterminant, c'est de préciser la place de 
l'éva]uation technique dans toute évaluation pour le déve­
loppement. 

Mais son objP.t final, la qualification et l'expli­
cation de l'efficacité technique, ne manque pas de poser 
de très délicats problèmes de traitements et d'interpréta­
tion des données, C'est pourquoi il nous parait indispensable 
de préciser le rôle que peut alors Jouer l'expérimentation. 

IV EVALUATION ET EXPERIMENTATION TECHNIQUE : C'EST SUR LE 
TERRAIN QUE LEURS RAPPORTS INDISPENSABLES DOIVENT ETRE 
AMENAGES. 

Décrire l'efficacité est en effet relativement aisé 
(encore qu'il faille passer du temps à décrire, mesurer ••• ) 
puisqu'aussi bien on peut toujours classer les résultats 
-en termes de production brute, ou de productivité de fac­
teur- par ordre décroissant : 

La qualifier, c'est à dire proposer des éléments 
explicatifs convaincants, permettant d'attribuer tel résul­
tat à telle technique (ou ensemble de techniques), voilà 
bien, malheureusement, une autre paire de manches : nous 
nous trouvons en effet devant une masse de facteurs divers, 
combinés différemment suivant les cas ; si la chance nous 
sourit, les données mettront en évidence des différences 
que le bon sens nous permettra d'expliquer : quelques 
corrélations simples permettront alors de le tester. Sinon 
il faudra faire appel aux procédures de l'analyse de données 
(multivariantes) ; elle sera bien entendu toujours néces­
saire, mais sa mise en oeuvre ne sera pas si facile dans de 
nombreux cas (disponibilité d'ordinateur en particulier) 

Surtout elle prendra du temps ; il est à craindre, le plus 
probabl.1111ent,que l'attente de la sortie des résultats et de 
leur interprétation fera perdre une campagne : quel dommage, 
alors que l'intérêt scientifique de l'évaluation est au ma­
ximum (enfin, on va comprendre !) que les financiers ont 
fixé des échéances-couperets, et que les produteurs sont 
dans l'expectative (tout ce remue-ménage, à quoi ça rime ? ) 

C'est ici, à notre sens, que l'expérimentation 
prend une place parfaitement naturelle, et d'une grande portée 
pour le développement. 

(1) cf FAO "système de suivi pour le dévelo~pement'' op. cité 
p. 3 à 5 
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En effet, si nous reprenons notre exemple de la 
culture attelée, nous avons dit (cf supra §320) que la dé ­
termination de l'efficacité de la culture attelée avait 
é té faite en pati e par voie expérimentale. 

La seule comparaison des rendements des parcelles 
labourées (par rapport aux autres non labourées) était en 
e ffet impuissante à répondre à la question. L'éloignement 
des parcelles, les différences de sol, de date de semis ••• 
la rendaient impossible. Il fallait introduire un e compa­
raison simple, de type présence/absence, où les conditions 
-autres qt.ele labour- soient comparables. 

On a ainsi pu dans des conditions qui é taient cell es 
des producteurs (une de leur parcelle, matériel et attelage 
de l'un d'entre eux, conduit par lui même ••• ) tester l' ef fi­
cacit é du labour et avoir la réponse à notre question (est-
il efficace et dans quelles conditions?) 

De surcroit : 

- La réponse était visualisée sur le t e rrain pour 
les producteurs (une parcelle de culture est plus 
parlante qu'un tableau de chiffres) 

- nous n'avons pu ''gagner du temps" en étudiant 
une combinaison de facteurs qui nous s emblaient 
adapt é s aux conditions locales et maitrisables 
(cf supra p23 d) 

Cet exemple nous permet de resituer claireme nt le 
problème de la qualification de l'efficacit é . En effet, 
dès lors que le ''suivi" nous permet de décrire les techniques 
utilisées, de situer leur place dans l e système de produc­
tion, point n' e st nécessairement besoin d'une analys e fine 
des rapports rendements/techniques, s'il n'apparait pas de 
diff ére ncffitelles qu'elles induis e nt, comme on le disait, 
une r e lation spécifique privilégi ée. Nous disposons grâce 
aux données d'observation (sur les techniques, la croissanc e 
et le développement des plantes, l e s composantes du rend ement) 
d'un e nsemble permettant de formuler une s érie d'hypothèses 
agronomiques (techniques incidant sur la lev ée , le tallag e, 
la floraison, le remplissage de grains ••• ). Le recours au 
r éfé rentiel technique disponible dans la r ég ion (résultats 
des stations) amène à identifier la combinaison de fac-
teurs permettant de lev e r la (ou l e s) contrainte(s) formu­
l ée (s) à titre d'hypothèse : quelle meilleur e vér ification, 
alors,que celle offerte par une exp é rimentation factoriell e 
simple? Bien e nt en du cela suppos e un choix de combinaisons 
de facteurs susceptible d'améliorer très sensiblement le 
r e ndement : sinon il faudra multiplier les répétitions pour 
en confirmer l'efficacité. Le savoir des agronomes doit pou­
voir être mobilisé à cette occasion. 

On voit donc quelle contribution peut ainsi appor­
ter l'expérimentation (simple, décentralisée) à l'évaluation, 
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Réciproquement, l'évaluation (et plus particulière­
ment les étapes "inventaire" et "suivi") permet à l'expé­
rimantation d'identifier le contexte dans lequel s'inscrit 
l'évantail des techniques qu'elle est susceptible de pro­
poser (c'est à dire les différents types de systèmes de pro­
duction et leurs principaux problèmes agronomiques). 

Tout conduit don c à les associer le plus étroite­
ment possible. 

Qu'en est il alors des différentes fonctions que 
nous souhàitons associer? Nous avons : 

• d'une part une fonction d'évaluation, dont nous avons dit 
qu'elle doit couvrir les trois domaines de l'agroécologie, 
de l'agronomie et de la socioéconomie, en combinant des ac ­
tivités d'inventaire {stocks, sturctures ••• ) et de suivi 
(flux, fonctionnement, résultats) 

• et d'autre part une fonction d'expérimentation destinée à 
confirmer des hypothèses explicative&, et à identifier des 
combinaisons techniques plus adaptées et mieux maitrisées. 

Peut on imaginer une structure susceptible de les 
réunir? 

V LA RECHERCHE APPLIQUEE EN MILIEU RURAL : UNE FONCTION 
ESSENTIELLE DE RECHERCHE AU SERVICE DU DEVELOPPEMENT 

Outre la nécessaire articulation des deux fonctions 
que nous venons de voir, il convient de reconnaitre l'impor­
tance de la durée ; en effet : 

l'étude des transitions socioéconomiques, quelle 
que soit "l'épaisseur" de la tranche historique retenue, part 
d'abord d'un diagnostic (inventaire) de la situation actuelle 
AMIRA a bien montré l'ensemble d'enquêtes (de base, de des­
cription d' éc hantillons spéci } iques •.. ) nécessaire à l'étude 
des transitions socioéconomiques on ne saurait les réaliser 
sans un délai minimum. 

- l' éva luation des systèmes de production ne peut 
se faire autrement qu'en observant leur fonctionnement à 
travers plusieurs cycle s climatiques, afin d'en apprécier 
"l'effet tampon". 

- l'identification des processus agro écologiques 
demande également une période d'observation relativement 
longue. 

On ne saurait donc entreprendre des travaux de cet­
te nature sans se donner les moyens de la durée. 

Par ailleurs, il est clair que la mise en oeuvre 
de procédures statistiques d'échantillonage, d'expérimenta­
tion, de traitement de données ••• et, la mise en place de 
dispositifs d'observations, de mesures, enregistrements, 
enquêtes .•• donnent à ces travaux un caractère nettement 
scientifique. 
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donn é es, la né cessaire abondance d'observations mesures et 
enquêtes "fin es" ne sont guère compatibles avec le carac­
tère ponctuel des études pour le développement. 

C'est pourquoi nous souhaitons la création de 
strucutes régionales de recherche appliquée, menant à bien 
des activités intégrées (c'est à dire inter-disciplinaires) 
a rti culant évaluations et expérimentations. Dans cet esprit, 
nous y voyons l e "maillon manquant" de la Recherche, ent r e 
les producteurs et les institutions centrales. 

On ne peut toutefois pas pr éjuger de la strucutre, 
et en particulier de ses aspects institutionnels : préci­
sons toutefois que la partie permanente ne saurait être que 
légère, au risque sinon d'une lourdeur contradictoire avec 
les échanges entre approches des différentes disciplines. 
Sur cette structure légère peuvent venir se greffer, en fonc­
tion des besoins du programme, de nombreuses études spéci­
fiques qui doivent être réalisées par les institutions de 
recherche d'étude (1) ou de formation (2) spécialisées : 
le "maillon manquant" doit permettre le greffage des insti­
tutions centrales spécialisées sur le "milieu rural" : c'est 
une de ses vocations principales, croyons nous, dont la réali­
sation permettra de rapprocher sérieusement la recherche du 
développement, à leur bénéfice réciproque. 

(1) il n'y a alors pas de contradictions entre démarche recher­
che et démarche études, mais complémentarité. 
(2) La nature des programmes se prête fort bien à des tra­
vaux d'étudiants, de courte ou moyenne durée : une telle 
structure de recherche doit en même temps être un lieu pri­
vilégié de formation, au contact des réalités (stages, 
thèses •.• ) 
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